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(}UERRE. 

N''4 A. __ ____,___, 
StANcCE DU 19 SEPTEMBM 1831. 

PROJET DE BiSOLVTIO~ 

Vu la loi du •. . . . . . . ' 
ARTICLE PREMIER, 

Les remplaçans <le miliciens de la claue de 1826 C!brttibdë• 
ront à servir pour les remplacés. Ceuir-ci Hrenl 'gaiement 
libérés daus le cas oh leurs remplaçans seraient devenu. in­ 
capables de service, par suite d'infirmités contractées sous 
les drapeaux , ou se,·aien_t décédés. 

An't. :1. 

Les miliciens de la même classe qui, depuia l'arrêtA! du 
Régent du 16 juin 1831, sont rentrés au service comme rea• 
plaçans , y demeureront en cette qualité. 

AuT. 3. 

Les remplaçans de miliciens de cette classe qoi , depuis cet 
m·1·êté, sont aussi rentrés ou aervice en vertw d'un nouTNa 
contrat de remplacement , y demeureront ck- ce deroiu chef. 

Dans cc eus, uueune des pe1·sonnes qu'ils ont sncceaaiH• 
ment remplticécs ne peut t'ltte soumise ou rappel ordonlMf 
por 111 loi susdite, 111Juf ln garantie dont Je dernier remplacé 
est tenu pour son remplaçant conformément aux loi,. 

Anr, 4. 
Sont également exempts du rappel, lei milicitns de la cluse 

de 1826' qui SC sont fait remplacer dans le ••• ban de 111 

gai·dc civique, 

ART, 5. 

Il en est de même des rempfaçans de· miliciens le cette ef•ae 
qui ont contracté muriage· depoia l'~ du· lllgedf dit 16 
juin 1831 , eV avant l:.!poque ~ laquelle la, loi• da, • • . . . • 
est devenue oblig.itoire. 

ART. 6. 

Les.peines portées par,leit lois,8Ul' la Jhill•·-~;~•••·~ 
en cas. <finfr.action.,, am- JeNOIIW• atteiae. pelr' Ja. m:diadfc 
loi et par la loi du • . • • • • 

Bruxelles , le 19 septembre 1831-. 



Bapport 
GUERRE. 

No 4B. 
Sut· le Projet de Résolution relative aux ohligationlJ impoatJe• aux 
remplaçana et aux miliciens de la classe de 1826 par la loi du •••• 

MESSIEUllS, 

La Commission que vous avez chargée <le préparer quelques dispositions 
propres à être converties en loi, et à prévenir les difficultés que pourrait 
faire naître la généralité des termes dans lequels est conçu le projet «Je loi 
que vous avez adopté avant-hier, s'est' appliquée avec la plus scrupuleuse 
attention à prévoir les divers cas dont pourraient résulter des difficultés de 
ce genre; surtout en ce qui concerne les rapports des remplacés et des rem­ 
plaçans. Elle ne se flatte point de les. avoir rencontrés tous, parce que l'in­ 
térêt particulier qui lutte contre des obligations souvent pénibles, est toujours 
plus igénieux que le législateur le plus prévoyant; elle espère pourtant n'en 
avoir omis que bien peu dans la résolution qu'elle m'a chargé de vous sou­ 
mettre : si cette omission existe, vous saurez y suppléer par la discussion à 
laquelle vous allez vous livrer. 

Nous n'avons point cru devoir nous occuper des contestations pécuniaires 
qui pourraient s'élever entre les remplaçnns et les remplacés, par suite du 
rappel de la classe de 1826; ces contestations ne peuvent être décidées que 
par l'interprétation des obligations qu'ils ont contractées entre eux, el quoi­ 
que ces contrats soient uniformes , pai·ce crue le modèle en est imposé pa1· lei 
lois sur la milice, l'interprétation néanmoins est du ressoet exclusif des tri­ 
bunaux; le pouvoir législatif ne pourrait lu prononcer sans empiéter sur le pou­ 
voir judiciaii·e, seul chargé de décider les contestations 1•elatives à des droit, 
civils; il ne le pourrait non plus sans statuer sur le passé et donner 1, Hl 
dispositions un effet rétroactif 

Nous nous sommes en conséquence bornés ù régie,· les rapports des rem­ 
placés et des remplaçans avec l'État, et pour y parvenir, nous avons eu soin 
d'abord de ne point perdre de vue le but du projet de loi adopté avant-hier, 
qui tend à faire rentrer de suite dans les nngs de l'armée une quantité de 
vieux soldats habitués aux manœuvres et au maniement des armes, et capa­ 
bles de se présenter à l'instant même devant l'ennemi; en second lieu, nous 
n'avons point oublié cette idée qui semble avoir dominé toute la discussion 
dans votre dernière séance, que si l'intérêt public exigeait Je rapport de l'ar­ 
rêté du Régent du 1 6 juin 183 r , il fallait prendre garde d'occasionner des 
dommages aux citoyens en portant atteinte à des conventions conclues sous 
la foi de cet arrêté; la perte'd'bommes qui pouvait en résulter pour l'État 
était trop faible en comparaison de ces dommages et de l'espèce d'injustice 
qu'il y aurait à ne point les éviter. 

C'est dans cet esprit qu'ont été rédigées les dispositions dont je vais avoir 
l'honneur de vous donner lecture. 
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La première porte sur le cas le plus général, celui où un milicien de la 
classe de 1826 s'est fait remplacer; le remplaçant est tenu de le libérer du 
service que les lois sur la milice lui imposaient; c'est le service prescrit par 
ces lois que réclame le projet adopté, le remplaçant doit donc revenir sous 
les drapeaux et non le remplacé, qui d'ailleurs, à cause de son inexpérience, 
ne procurerait point à l'État le genre d'avantage que le: législateur a eu en 
vue. 

La secon<le et la troisième disposition embrassent des cas qui doivent être 
plus rares que le premier; elles concernent le milicien de la classe de 1826 
et le remplaçant d'un milicien de cette classe qui, depuis le congé qu'ils ont 
reçu en exécution de 1' arrêté <lu 1 6 juin 1831 , ont pris service en qua­ 
lité de remplaçant. Le milicien qui se trouve dans ce cas <loit le service 
pour lui-même par suite du projet. adopté, et si ce projet était exécuté. à la 
rigueur, la personne obligée de servir dans une des classes postérieures 
à 1826, et qui l'a pris pour remplaçant, devrait faire le service elle­ 
même ou fournir un nouveau remplaçant. Nous avons pensé qu'il ne 
pouvait en être ainsi; que le milicien de 1826 devait continuer à servir 
comme remplaçant, et pat· conséquent i1 la décharge <lu remplacé; qu'en agir 
autrement, ce serait détruire des contrats passés sous la foi de l'arrêté du Ré­ 
gent, et sans un geand avantage pour l'État, qui, pour chaque contrat, gagne­ 
rait à la vérité un homme <le plus, mais un homme qui 11e a·épondrait pas au 
vœu du projet adopté, puisqu'il serait inhabile aux armes. 

Nous avons jugé qu'il devait en être de même du cos où le 1•cmplaçanl d'un 
milicien <le la classe <le 1826 aurait depuis l'arrêté du 16 juin 1831 remplacé 
un milicien d'une des classes postérieures ou tout autre personne au 1enice. 
Il y a pourtant cette différence entre ce cas cl le précédent, qu'ici deux per­ 
sonnes se trouvent exemptées par une seule, d'abord le milicien de la classe de 
1826, puis la personne avec laquelle le deuxième contrat <le remplacement a 
été passé; mais comme ce cas sera très-rare, nous n'avons point cru qu'il falh1t 
avoir égard à cette perte : les considérations que nous vous avons présentées 
pom· le cas précédent, nous ont semblé devoir l'emporter encore. 

Avant de passet· à la quatrième disposition , nous devons vous faire remar­ 
quer une particularité de la troisième, qui a nécessité une disposition spéciale; 
le remplacé doit garantit· son remplaçant pendant toute la durée du service, à 
moins qu'après dix-huit mois il ne verse dans la caisse de l'État une somme 
déterminée par la loi, pom· tenir lieu <le cette garantie. 

Ordinairement le remplacé s'assure de la fidélité de son 1·èmplaça11t en con­ 
servant pat· devers lui une partie du prix de remplacement, qu'il ne lui paie 
qu'au moment où celui-ci reçoit son congé; de là est née la question de sa-voir 
si deux personnes successivement remplacées par le même individu devaient 
la garantie , ou si le dernier remplacé, qui seul avait conservé les moyens de 
s'indemniser de l'infidélité de son remplaçant, devait aussi être seul tenu de 
cette garantie; nous avons préféré cette dernière solution, parce que l'État est 
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à couvert de toute perte , dès qu'un homme se représente pour le rem­ 
plaçant, et qu'ainsi ce serait mal à propos exiger la garantie du premier 
remplacé, qui sur le vu du congé résultant de l'arrêté du 16 juin 1831, 
a probablement payé le reste du prix de remplacement. 

La quatrième disposition porte sur le cas oit un milicien de la classe de 
1826 se serait fait remplacer dans le premier ban de la garde civique. 

Ce cas doit se présenter beaucoup plus rarement encore que les précé­ 
dens , parce que celui qui ne s'est pas fait remplacer dans la milice, ne se 
fera sans doute point remplacer non plus Jans la garde civique, dont le 
service est bien moins pénible, à moins que ses ressources pécuniaires ne 
soient venues à changer. Cependant, comme il faut prévoir tous les cas, 
quelque rares qu'ils soient, nous n'avons point cru devoir négliger celui-ci; 
et à cause <le sa rareté même , et de la perte légère que, pa1· suite de 
cette rareté, l'État devait en ressentir, nous avons pensé qu'il ne fallait point 
rendre inutile le contrat de remplacement et obliger un homme à servir 
doublement; nous vous proposons en conséquence d'exempter du rappel le 
milicien servant pa1· remplaçant dans le premier han de la garde civique. 

Le dernier cas que nous ayons prévu est celui d'un remplaçant marié; ce 
cas semble compris dans l'art. 2 <lu projet adopté, car si le milicien marié 
n'est point rappelé, le remplaçant, qui n'a d'autres obligations à remplir que 
celles du milicien semble aussi devoir tomber sous les termes de cet article, 
et ne pns devoir être rnppelé s'il est marié. Une disposition CXJ)l'Csse ia cet égard 
paraît inutile au premier ubord ; mais il font prendre gnrde c1ue beaucoup de 
remplaçans sont mariés nu moment 011 ils remplacent, et c1uc, si l'expression 
du projet adopté, miliciens non mariés , comprenait sans tlistinction le rem .. 
plaçant comme le milicien, il en résulterait une. exemption que le lésislateur 
n'a pu vouloir accorder. Le motif de l'exemption cm faveur des miliciens ma­ 
riés est le respect <lù aux conventions passées sous la foi de l'al•1·êté du Régent 
du 1·6 juin 1831; ce motif est étranger aux remplaçans t.Lui étaient ma1·iés 
avant l'arrêté; l'exemption ne peut Jonc porter, comme le motif qui l'n dictée, 
que sur Jes remplaçans qui, depuis cet arrêté el avant <JUC le projet de loi 
adopté par vous n'ait force ohligatoire , ont contracté mariage. 

Telles sont, Messieurs, les observations dont j'ai cru de-voir, au nom de 
votre commission , faire précéder pour plus de clarté les articles de la ré­ 
solution que nous vous proposons; voici ces articles. 

Bruxelles , le I g Septembre 183 r . 

Le Rapportetw. de la CommÏRÏOft., 



19 septembre 
Projet de loi pour l'Organisation de l 'Ordre judiciaire, présenté par le 

Ministre de la Justice 

Dit document ontbreekt in de collectie 
Ce document manque dans la collection 



19 septembre 

Projet de loi pour fixer le Budget général des dépenses pour 1831 
présenté par le Ministre des Finances 



POUR L'ANNÉE 1831. 



Le Congrès National a autorisé pour l'année ,831 la perception des impôts, 
et un emprunt de 1.2 millions de florins. Les circonstances difficiles dans 
lesquelles l'Administration s'est trouvée n'ayant pas permis de justifier 
avec exactitude tous les besoins, le Congrès s'est borné à Toter des crédits 
pour les neuf premiers mois. 
Le Ministre de la Guerre vous a expliqué les motifs qui ont rendu impos­ 

sihle <le vous donner le compte des 9 premiers mois et le budget du dernier 
trimestre; ceux de la Justice, des Affaires Étrangères et de la Marine en ont 
produit de nouveaux; quant au département de l'Intérieur, un État joint à 
l'ancien budget vous indiquera les modifications qui y ont été apportées. 
En ce qui concerne mon Ministère, f ai remplacé le premier projet. 
Pour vous mettre à même, Messieura, de faire un examen approfondi 

et hâter la discussion afin de ne pas entraver la marche administrative, il 
a été formé des états détaillés de toutes les dépenses faites et prévues, avec 
des notes de dévcloppemens qui en justifient l'application et la nécessité. Let1 
calculs ont été l'objet <l'un examen sévère, toutes les allocations demandée, 
ont été renfermées dans de justes bornes. Pousset· trop loin les économie, 
serait arriver à l'injustice, et amener le désordre dans l'Administration. 
Il aera peut-être possible de réduire encore les dépenses, mais la prudence 

réclame d'y procéder avec mesure , sans précipitation et sans nuire au service. 
J'ai mis un soin scrupuleux î1 rechercher la vérité, afin de TOUS exposer 

avec franchise notre véritable situation flnancière. Par l'accomplisaement de 
ce devoir, je justifie la confiance du Roi, et j'espère, Messie11rs, mériter 
la vôtre. 
L'état général des dépenses et services a été divisé en quatre parties : la 

première comprend la dette publique; la seconde, les dotations; la troisième, 
les services généraux , et la quatrième, les remboursemens , restitutions et 
non valeurs, 
Les demandes ainsi établies s'élèvent à la somme de f. 51 ,725,728-21. 
La dotation de la liste ci vile ne figure point dans la fixation des dépenses; 

elle n'y est rappelée que pour mémoire. Cette lacune sera remplie par la loi à 
intervenir en vertu de l'art. 77 de la Constitution. Nous avons pensé devoir 
laisser aux Chambres l'initiative de cette loi, qui doit définitivement régler cette 
allocation. 
En vertu de l'art. 139 de la Constitution, il appartient à la Chambre de 

faire une révision de la liste des pensionnaires de l'État. Tous les documens 
qu'il a été possible_de recueillir pour faciliter cet examen sont joints au budget. 
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On y trouvera aussi des tableaux indiquant, par année .et par catégorie, •~ 
nombre et le montant des pensions. 
Les raisons de la différence qui existe entre le projet primitif et le projet 

nouveau sont déduites dans les notes de développemens qui se trouvent trans­ 
crites à la suite <le chaque budget. 
Je crois pouvoir me dispenser de passer en revue chaque partie de nos 

dépenses. Mais il convient de vous exposer les moyens qui sont à notre disposi­ 
tion pour parvenir à les couvrir en partie. 
Un premier tableau présente la situation <les recouvremens faits sur les 

revenus ordinaires et extraordinaires de l'exercice 1830, et des dépenses faite~ 
sur ces revenus au 31 août dernier. 
Il en résulte un restant en caisse de f 1 ,657,819-33, mais les sommes à liqui­ 

der sur les exercices 1830 et antérieurs déjà connues étant de/' 1,630,304-» il 
nereste <le disponible qu'une somme de f 27,515-33. 
Un second tableau présente l'état général <les revenus pour l'exercice 1851. 
Un troisième tableau comparatif entre les anciennes et les nouvelles appré­ 

ciations de recettes, fait connaître les causes des nugmentations et diminutions. 
Les autres tableaux donnent, en détail, les recettes de chaque hrcnche el 

nature de pro<luits. 
Les impôts et revenus indirects, y compris le montant des rôles de l'emprunt 

de 12 millions, d'après les recouvremens obtenus pendant les huit premiers 
mois, augmentés des recettes présumées des 4 derniers mois, figurent pour un 
total de. . . . f 41,8g2,584 65 
Opposé aux dépenses comprises au hndget pour celui de . 51,725,728 2 r 
Il ressort de leur comparaison un excédant présumé <le 

d , t • a~-- · 4~ · 1:s cpenses , montan a . • . . , . 9, ~;>, 1 ., a 
C · • • ' ' ' ' 1 ' ' t •'!.. t e qm parmt ne pas avotr etc assez genera cment 1•emar({llC, ces qu 11 1•0- 

vers les difficultés qu'ont fait surgir les événemens CJUÎ se sont succédés clepuis 
un an, la Nation n'a réellement fiait aucun sacrifice pécuniaire e11 faveur d1:1 
trésor public , puisque les produits «le 1831 sont inférieurs à ceux réalisés pen­ 
dant les années précédentes. La différence en moins est due pa•incipalement·ù IR 
réduction <le 22 cents i, r 5 cents additionnels sur les impôts directs, les acci1c1 
et les patentes; i, la diminution de pins tic moitié de ces mêmes patentes; ia la 
suppression du droit proportionnel <l'enregistrement sur les prêts à intérêts 
faits à des industriels ; à l'abrogation de la loi du 5 juin 1850, qui établii,sait 110 
droit sur le café et une augmentation sur la contribution personnelle, sur les 
sels, les vins étrangers , les hoissons<listillées, le sucre , les Lières et le vinaigre; 
aux modifications apportées aux lois eoncernant les distilleries, les brasseries 
et le mode <le paiement des accises; à la suppression <lu droit d'al>attage et de 
la contribution .foncière établie sur les bacs et bateaux, pêches et rivières, et Ît 
celle du serment prescrit par la loi du 27 décembre 1817 sur les snceesslons. 
Ces diverses modifications n'ont pu être remplacées par l'empntnt de ·u· mil­ 
lions, et nous nous trouvons dans la nécessité de recourir à des moyens eitraor­ 
dinaires pour remplir le vide. Ce résultat n'accuse point les prévisions qui ont 
servi à établit· dans le budget primitif les appréciations· des recettes et des 
dépenses. Il s'explique du côté des recettes; par les modérations cu suppressieas 
des droits dont je viens d'avoir l'honneur de vous entretenir; pas la prolon­ 
gation de l'état de malaise et d'incertitude qui n'a pas permis au commerce de 
reprendre son cours prospère et actif; par la position malheureuse d'Anvers , 



et enfin par la privation des revenus des villes de Maestricht et Luxembourg. 
Du côté des dépenses : par l'équipement et la réorganisation de l'armée; par 
l'armement de la garde civique et par l'achèvement de travaux d'utilité publique. 
Le Roi m'a chargé, Messieurs, <le vous présenter le projet de loi dont je vais 

vous donner lecture. 
Il annule les crédits provisoires accordés jusqu'à ce jour pour faire face aux 

dépenses des g premiers mois de l'année, et les remplace par des crédits défi­ 
nitifs dont la répartition se trouve en l'étal annexé audit projet. 
Lorsque le chiffre des dépenses aura été arrêté par vous, Messieurs, j'aurai 

l'honneur de vous proposer les moyens de porter la recette de 1851 à la hau­ 
teur des dépenses de cet exercice. 



A. 'fOUS PRÉSENS ET A VENIR, SALUT. 

Sur l'avis de Notre Conseil des Ministres; 

Nous AVONS ARIIÊTÉ ET AIIJIÊTONS: 

Notre Ministre des Finances est chargé de présenter aux 
Chambres , en Notre nom, le projet de loi dont la teneur suit: 

AnTICLE Puasnen. 

Un crédit de cinquante et un millions, sept cent vingt-cinq 
mille, sept cent vingt-huit Ilorine , vingt et 1111 cents est ouvert 
pour le service de l'exercice de 1831. 

An1'. 2. 

Ce crédit sera réparti de la manière suivante : 

A la dette publique, deux millions , cinq cent trente-deux 
mille vingt-huit florins , vingt-cinq cents • f 2,532,028 25 

Aux dotations , quatre cent soixante-trois 
mille, trois cent trente-trois florins, trente-trois 
cents. • 463,333 33 

Au Ministhe de lu Justice, un million, 
soixante et un mille , quntre-vlngt-clnq florins, 
quatre cents, . • • • . • 1,o61 ,o85 04, 
• Au Ministè1·e des Alfoi1·cs Étrangères, deux 
cent cinquante-trois mille, sept cent cinquante 
florins . • • • • . . • • • • 253,75o " 

Au Ministère de la Marine, deux cent cin- 
quante mille florins . • • • • • • • 25o,ooo ,, 

Au Ministère de l'Intérieur, neuf millions , 
cent quatre-vingt-sept mille, trente-quatre Ilo- 
rins , soixante-quinze cents. . • . • 9,187 ,o34 75 

Au Ministère de la Guerre, trente-deux mil- 
lions, • • 32,000,000 If 

Au Ministère des Finances, cinq millions, 
deux cent quatre-vingt-huit mille, huit cent 
soixante-dix- huit florins, quatre-vingt-quatre 
cents. 

Pour non-valeurs, remboursemeos, restitu­ 
tions et remises , six cent quatre-vingt· neuf 
mille , six cent dix-huit florins. 68g,618 • 

'} 



ART. 5. 

Chacune de ses sommes . sera subdivisée conformément à 
l'état annexé à la présente.loi. 

ART. 4. 
Les crédits ouverts par les décrets des 15 janvier, 24 et 

26 février, 10 et •4 avril, 20 juillet derniers et par la loi du 
u septembre courant, sont et demeurent annulés, à l'excep­ 
tion de celui qui alloue 250,000 florins à la liste civile. Ce 
dernier sortira son plein et entier eff et , jusqu'à ce qu'il y 
ait été autrement pourvu par une loi spéciale. 

Bruxelles , le 23 septembre r831. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi : 

L« Mi11istre des Finances , 

J.-A. COGHEN. 



Gwg~~ 
Des IJépenses et Services pour l'année 1831. 

PREMIÈRE PARTIE. 

Delle Publique. 
n'onnnz. 

'/. 

3 

1 

5 

6 

ï 

9 

iO 

i ' 

D 

H 

15 

17 

20 

21 

Intérêts rlu Livre auxiliaire de la dette active 

<le I'cmpruut -voloutairc et pat1·ioti•1ne 

Reu1Lo111'sc111enl de cet emprunt . 

des consiguauons 

J 11tén~ts des cnutionncmcns 

Pensions ecclésiastiques • 

civiles 

) 

uux veuves et blessés 
accord. par arrêté <ln ( ,·iagërcs ). . . 

aux orphelin• ( an, 
G. pr. du 6 9bre 1830. nuellcs ) . . . 

SH,300 ,. / 

tl,133 11 ' 

militaires 

Rentes vlagères 

Secours aux anciens employés, el supplément à la caiss» de 
retraite. 

Traitcmens d'aueute. 

DElJXIÈME l'ARTIE. 
Dotations, 

Liste civile du l\oi 

du l\égcml 

Gouvornemeut provi~oirc 

Cou grès 1111 tioun 1 

Séuut . 

Cl111111hrc des 1\"11résc11tans 

Com· des Comptes 

Employés et frais .le la sccrétai1·cric du l\oi 

Cabinet du Régent , et frais de bureau du Gou- 
, . eruernent pl'OV isoire, 

:!89,f20 . \ 
t7,908 25 

299,000 " 
t:!5,000 • 
9{i,000 " 

522,567 .. 
230,000 ,. 

' 2,532,028 25 { 
97,433 ,. 

650,000 " 
6,000 " 

t24,000 • 
65,000 ,. 

,. 11 

:iR,333 33 

t!i0,000 ,. 
G0,000 

6,000 . > ◄6'.'l,:S33 33 
t20,000 ,. 

-•:>,ooo • 
5,000 • 

1:,,000 • 

22 

TROISIÈME PARTIE. 
Sennees 9énfraux. 

Ml NISTÈRE DE LA .IVSTIC:B. 
28,250 ,. 

718,204 28 

, ARJ. 1«. Frais du département . 

1
- 2•. Traitement des membres de l'ord. judic. 

- 3•. Frais d'instruction et d'exécution 
- · -1•. Constructions, grosses réparations des I bàtimens d,, °""' d Tribunaux. . 

\ 

5•·. Justice militaire 

6°. Bulletin officiel 

'i•. Dépenses imprévues. 

220,000 • 

t0,000 ~ 

56,300 ,. 

22,330 76 

6,000 ,. 

A RHOI.TH 

t,061,085 04 

1,061,085 04 

,. 

• 1,995,361 58 



REPORTS fi l,06t,085 01 l 2,995,361, 58 

N• MINISTÈRE DES AFFAIRES 
D'OBDJIE, ÉTRANGÈRES. 

SEcr.fre, Frais du département . 53,000 n 

2•. - de missions à l'étranger . 156,750 n 

3•. Consulats 6,000 • 
23 l } 253,750 ,. 

4°. Frais de vovage des agens diplomat. et 
commerciaux, et déboursés à leur restir. 17,000 • 

5•. Prësens diplomatiques 15,000 • 
6•. Frais de courriers. G,000 •• 
MINISTERE DE LA MARINE, 

SEcT.t••. Frais du département G,053 30 

2•, A<lminisll·ation maritime d'Ar,vc,·s . 9,!l02 50 

3c. - - d'Ostende I0,890 79 

24 J 4•. Armement et équipement. 76,•191 !J2 

3,195 28} 250,000 " 5•. Arrérages <le traitemens de 1830 • 

6°, Établissement du magasin <le la marine. 12,%3 ,. 
?e. Pensions. t,590 •• 
s~. Constructions et dépenses imprévues na,913 21 

MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR. 

SECT.tr•. Frais du département . . t!i~,985 ,, 
2•. - de l'administration Jans les prov. 652,689 25 

3•. Travaux publics t,449,801 ,, 
4•. Palais et édifices de l'État I etc, !H,000 )J 

5•. Instruciiou puhfül'IC. 373,374 so 
Go. Ag1·icnl:urc, irulnstl'ic el co111111c1·c~ , 

eciences el urts , ehusse «!I piîdw, ser- 
vice de sunlu 1 ,0&5,!'.12!i 'Il: 

7•. Culles l,5!)1,7:17 n 

8•. G1mle~ civiques 25,•150 n 
')" \ 9°. Prisons . 1,012,200 \ !l,187,03<& i!, •.• J • 

10•. Étahlissemcns de churite 1-12,200 " 
11 •. Police I sûreté p11bli111w r,o,vao • 
i 2•. Stulisti<JllC générale . 3,000 ,., 
i 3•. Bulletin et journal ofliciel, 21,000 • 
t-1•. Archives du Royaume . 15,660 ,. 
15•. Subsides aux villes et communes, mé- 

dailles on récompenses, sccours , etc. 1,415,200 • 
iG•. Poids cl mesures . 41,000 " 
17•. Dépenses imprévues. G0,000 • 

' MINISTERE DE LA GOERRE. 

~ C,Ofü "~n1, I"' décret du c.,.,,;, M,;.,.,1 },~.~ du 15 janvier 1831 . . . . . . . • . 12,000,000 

26 Crédit ace. par déc. du Cong. national du tO avril , 6,000,000 , 
- - du 20 juillet 4,000,000 

- par fa loi du 22 septembre . . C0,000,000 

-12,751,869 79 

,\ nl!POllTER 2,995,361 58 



N• 
'ORDRE, 

MPORTS . • . • . . . 42,75t,869 79 

MINISTÈRE DES FINANCES. 

27 

ABT, fer. Administration centrale. 201,800 n 

2•. Trésorerie cénérale . • tt7,000 • 

3e. Contributions directes, douanes el ace. 3,454,445 " 
4•. Enregistrement et domaines. 

5•. Postes . 

6•. Cadastre. 

7•. Monnaie cl garantie. 

972,748 84 i 5,2fl8,878 84 
255,6t3 • 
200,000 ,. 

37,272 ,, 

12,995,361 58 

48,040,748 63 

QlJATllIÈME PARTIE. 
Non uale urs , remboursemens , restitutions 

et remises. 

28 

29 

30 

Nou valeurs 

Restitutions et remboureemens 

Remise de 4 pom· cent sur les contributions payées par anticipa­ 
tion 

549,618 • 1 
f00,000 • 

40,000 • 

689_618 • 

Tout ci:!11:11.u . . . . • • • • • • • 51,725,728 21 



( 6) 

19 septembre 
Projet de loi pour fixer le Budget général des dépenses pour 1831, 

présenté par le Ministre des Finances 

Relevé 
Des paiement faits sur les crédits aux departemens d'administration 

générale pour les neuf premiers mois de 1831, et sommes allouées par le 
congrès national 

1 plan 
zie - voir 35 mm. film 



No 1. 

Intérêts du Livre Auœiliaire de /,a Dette Acti-r,e. 

L'art. 38 <le la loi du 29 décembre 182.2 avait créé, à Bruxelles, un livre 
auxiliaire du grand-livre de la dette active établi à Amsterdam. 
Le Gouvernement Provisoire ayant acquis la certitude que, d'après les 

mesures prises par la direction du grand-livre d'Amsterdam, les intérêts des 
capitaux inscrits au livre auxiliaire de Bruxelles ne seraient pas payés, et 
considérant que, par ces mesures , les intérêts des Belges se trouvaient plus 
particulièrement froissés, arrêta le 11 janvier 183, que ces intérêts seraient 
acquittés le 1er février. C'est le montant de la somme employée à ce paie­ 
ment qui figure au premier article du budget. 

Nos 2 et 3. 

R emboursement et lntérêt,, de l' Ernpntnt 110/ontai,·e ot patriotique. 

Dès le 20 octobre 18:io, un· arrêté <lu Gouvernement Provisoire ouv1·it un 
emprunt volontaire et patriotique de f 5,000,000, capital cflèctif, portent 
6 p. 070 d'intérêt. Ni l'assurance d'un prompt et facile remboursement , ni 
l'admission des .2,500 premières obligations en paiement des contributions 
des six derniers mois de 1831, ni l'autorisation donnée aux communes d'y 
prendre part , ne purent porter la réalisation de cet emprunt à plus de 
r 299,000. 

Le paiement des intérêts et le remboursement du capital sont exigibles 
au r= octobre prochain. Il est vrai qu'il est déjà rentré par le recouvrement 
des contributions et par celui de l'emprunt de f 12,000,000, des obligations 
pour environ f 200,000, mais les produits de ces impôts étant portés /,ruts 
dans la loi des voies et moyens, la totalité du remboursement doit figurer 
en dépense. 

N° 4. 

Remhour.,ement de« Conaiynationa. 

Les consignations effectuées dans les caisses de la Belgique avant le 1er oc­ 
tobre 1850, s'élevaient à f 4,4,672-75. 
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Comme les agens qui en étaient chargés en faisaient successivement le 
versement au trésor du précédent Gouvernement , il en résulte que cette 
somme n'est plus à notre disposition, quoique cependant le Gouvernement 
actuel soit tenu de faire opérer les remboursemens partiels qui sont réclamés 
sur les caisses où les consignations ont été faites, et d'en payer les 'intérêts 
à 3 p. 010, conformément à la loi du 28 nivôse an XIII; cette obligation a 
été reconnue par arrêté du Gouvernement Provisoire du I cr décembre 1830, 
n° 423, sauf à comprendre cette somme dans la liquidation à opérer avec le 
précédent Gouvernement .. 
Les demandes de remboursement déjit faites s'élèvent , en somme, 

li ( Il q,31 8-96. 

N° 5. 

Intërét» des Coutionnemen«. 

Le capital des cautionncmens versés par les fonctionnaires comptables , a été 
transféré du trésor au syndicat d'amortissement par arrêté du 5 lévrier 1825. 
Les intérêts réclamés jusqu'à ~e jour par des sujets belges, et inscrits à 

la cour des comptes, s'élèvent à f 68,168. Mais les réclamations des provinces 
de Luxembourg et Limbourg n'ayant pas été admises, faute des pièces l'es­ 
tées aux archives à Luxembourg et à.Maestricht, on n'a pu en évaluer le 
montant que par approximation à f' 21,600, ce qui porte la totalité à 89,768-81. 

Aussi n'avait-on demandé qu'une somme âe ]' go,ooo de ce chef, au budget 
présenté au Congrès National, mais de nouveaux cautionnemens ayant été 
fournis par de nouveaux comptables et d'autres sommes Je même nature 
' ' 'I ' ., d 1 ' " f ~ etant encore a recouvrer, on a e eve cette p1•emIere emanc e JUSCJU li ~>ooo. 
Un état détaillé sous la lettre Â, vient i1 l'appui de cette demande et de 
cette note. 



LITT" .. /. 

-~ 

. ,.. -,Ar.., E I l des Sommes versées en numéraire, pour Cautionnernens, au tresor, par les Fonction- 
noires de l'État . 

<.Jl 

- i 
SOM'.\lFS vrnsrrs ! SOMMES VF.RSÊF.S 

INTÉRÊTS en INTÉRÊTS avant J fb5 . 1 

1 ~ERTt; OF. L'ARnt:rt: DU 
PRO"Vll'ICE. 

lllt:rOSÉFS ,\li sr:.01cu! , 23 novembre 1830, 0 B SER V A TI ON S. 
1 1 .\ 'I I'- "/o L .!.~ • depuis le I u octobre 1830, A 'l J>, "Jo L'AN, 
• D0.t.MOnTISSEI\IENT. I jusqu'au 31 août 1831. 

331,919 13 13,276 76 
1 15,905 636 Brabant. . . . . . ! Il 20 

Limbourg . . (a) 270,000 " 10.800 " 4,475 Il 179 Il (•) Le montant des rersemeas pour cette province u'ét3DI. pas encore con- 

'),553 ,io 19,650 786 
nu, la somme de 2;0,000 fi. ne figure ici que par approzimation. 

Liége. . . • (b) 188,2io Il Il li (1,) Dans cc capital il y• une somme de 2,5oo fi. dont l'intérêt se paie à 

26,125 1,045 
raison tÎ l' 5 p. 0/o- 

Flandre-Orientale. . . . . 325,305 82 13,012 23 li 1) 

Flandre-Occidentale . . . 255,6o3 4o 10,'1'14 ,t, 19,315 li 772 6o 

Hainaut. . . . . . 277,06o ,. 
1 

11,o82 40 20,025 li 801 Il 

Namur 97,110 " 3,88,i 40 4,38o li 175 20 . . . . . . 
Anvers • . . . . . . . (c) 227,487 " 9,135 48 16,492 5o 659 70 (c) f S,6oo paient l'intt!rôt sur le pied de 5 p. "I•· 

Luxembourg . . . . • (d) -i70,ooo • 10,Soo • 3,200 Il 1'18 » (,li Celte somm• ne 6g11tt que par approsim•tion. 

ToTAvx. :a,242,6g5 35 : 
89,,rl8 81 

1 
129,56, 5o 5,182 . . . 70 

" 



N11s 6 , 7 , 8 et 9. 

Pensions. 

Un million était porté de ce chef au budget de l'État de 1830; mais en 
outre le syndicat d'amortissement devait pourvoir, au moyen de fournisse­ 
mens, au paiement des pensions qui, antérieurement, étaient comprises dans 
le budget du Département des Finances, s'élevant à f 1,875,000, pour pen­ 
sions ordinaires , et à f 540,000, pour pensions ecclésiastiques tiercées. De 
plus le syndicat d'amortissement avait à satisfaire au paiement des pensions 
nouvelles, traitemens personnels, temporaires ou de non activité, résultant 
de mesures d'économie, suppressions <le places, etc.; dont le maximum était 
fixé à f 900,000. Toutes ces sommes réunies donneut un cbiffi·e de f 4,515,000. 
Il n'est <lemandé que f 1,500,000 pour les pensions à payer aux sujets 

belges, y compris celJes qui ont été accordées, par arrêté du Gouvernement 
Provisoire, aux blessés et aux. veuves et orphelins des victimes de septembre. 

Cette énorme disproportion est une preuve de plus de la partialité ,111 
Gouvernement hollandais. 
Du reste, conformément aux dispositions de la Constitution, les pensions 

doivent être revisées. Il n'a pas tenu au Ministère 'tu'elles ne le fussent déjà, 
mais jusque-fa, il n'est pas possible de méconnaître les titres qui les confère. 



(5) 

19 septembre 
Projet de loi pour fixer le Budget général des dépenses pour 1831, 

présenté par le Ministre des Finances 

Relevé des ensions enscrites au Gand-livre, et des Gratifications 
annueles attachées aux pensions exxlésiastiques tiercées, d'après l'arrêté 

royal du 2 avril 1818 n° 162 

l plan 
zie - voir 35 mm. Film 



Rentes Viagères. 

Le syndicat était chargé du paiement des rentes viagères. Le Gouverne­ 
ment belge étant rentré dans la possession d'une partie des avantages qui 
avaient été concédés à cette administration, a dû nécessairement reprendre 
les charges relatives aux sujets belges, qui lui incombaient. C'est à leur ac­ 
complissement, quant aux rentes viagères, que les f 6,000 portés à l'art. ro 
sont destinés. 

Secours aux anciens Employés et supplément à la Caisse de retraite. 

Les pensions de retraite accordées aux employés des administrations finan­ 
cières, des forêts et du cadastre, sont au nombre de 1,044 et montent en 
somme à r 265,044-73. 
Elles étaient payées non-seulement au moyen d'une retenue de .2 p. 010 sur 

tous les traitemens , mais la caisse de retraite avait un fonds provenant de 
celui versé dans la caisse de retraite sous le Gouvernement français , d'une 
part dans les lèges et d'un subside de f 3o,uoo que l'État fournissait chaque 
année. 

Dans l'absence de ces ressources, l'allocation demandée est indispensable, 
surtout quand on considère <(UC pom· parfaire la somme nécessaire, il faut 
cpe la retenue de 2 p. 0/o soit portée à 5 p. 0/o• D'nillcurs, les charges de 
la caisse <le retraite ne sont aussi élevées que par suilo de nombreuae& ré­ 
formes opérées, pat· mesure d'économie, dons le personnel det administra­ 
tions. Cette allocation est <loue pins que compensée. 

N° 12. 

Traitamont d'attente. 

Par les mesures de réforme opérées sous le précédent Gouvernement , 
dans les administrations et le personnel, les employés dont les talens el le 
service pouvaient être utilisés n'ont pas été mis à la retraite, mais un trni­ 
tement d'attente leur a été accordé jusqu'à ce qu'on ait pu Ica replacer. Le 
Gouvernement actuel n'a pas dû vouloir anéantir des titres acquis; et c'est 
à leur reconnaissance que la somme de f 65,ooo est destinée. 
Il doit être ajouté que cette allocation s'éteindra rapidement, soit par le 

placement des titulaires, soit par leur admission à la pension. 

lj 



N° 13. 

Liste civile du Roi. 

La fixation de la liste civile ne figure que pom· mémoire. Cette lacune sera 
remplie pat· la loi spéciale qui, conformément à l'art. 77 de la Constitution, 
doit définitivement régler cette partie des dépenses publiques. 

N°s 14 et 15. 

Liste civile du Régent et indemnité au Gouvernement Prooùoire. 

La liste civile du Régent et l'indemnité allouée aux membres du Gouvernement 
Provisoire, sont reproduites au budget pour ce qu'elles ont réellement coûté, 
y compris les f' 10,000 de frais d'installation accordés au Régent. 

N °~ 16, 17 et 18. 

Congrès, Stlnat et Chambre de« RopnJsenlana. 

Comme au premier projet <lu budget, les dépenses du Consrès National 1 du 
Sénat et de la Chambre des Ileprésentans , sont portées pom· uneaomme totale 
de / 186,000, c'est à ces diflérens corps i, régler Jéfinitivement ces artictes. 

Cour des Co11iptes. 

Les dépenses de Ia Cour des Comptes n'ont subi aucune modification et 
ont <léjà été sanctionnées deux fois par le Congrès NationaJ. 

1\0 20. 

Employés et frais de la Secrétairerie dit Roi. 

On a dû, en conformité des antécédens, comprendre au budget, pour 6 
mois, les employés et les frais de la Secrétairerie du Roi. 
Le travail de ce bureau a pour ohjet principal de recevoir el transmettre aux 

divers départemens ministériels les requêtes adressées au Roi. Cette besogne 
fait partie de I'administration générale et ne doit pas être payée par la 
liste civile. 

18 



Cabinet du Régent et frais de bureau du Gou'!)ernement Prooisoire. 

Ces dépenses sont comprises à l'état général pour ce qu'elles ont réellement 
coûté. Un crédit de f .25,ooo avait été ouvert de ce chef au Gouvernement 
Provisoire, on y imputa ensuite les frais du. cabinet (lu Régent, et il reste, en 
outre, un excédant de 10,000 florins. 



•• ~,.tft1· - •••• i __ • 
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OBJET 
de 

LA DÉPENSE. 

SOMME 

demandée 

POtlr, L'J.!HU~I!. 

TOT.AL 

par 

ARTICLE. 

Obs~n,ation,. 

ART. r-. 
Frais du Ministère. 

A. Traitement du i,Jinislre 
Indemnité de logement 

lJ. Traitement du Sccrétalre-Général 
C. Idem. de deux Chefs de bureau et 

commis 
D. Traitement des Huissiers . 
E. Frais de bureau. 
E'. Chauffage. 
G. Éclalrago , • 
Il. Entretien des locaux , achat et réparation 

des meubles . • • 

ART. Il. 
Traitement des lJicmbrcs de l'Ordre 

Judiciaire. 
A. Cour de Bruxelles. 
JJ. Tribunaux et justices-de-paix du ressort 

de Bruxelles . • 
C. Cour de Liégc • 
D. Tribunaux et justices-de- paix du ressort 

de Litgc 
B. S11pplé111c11t JJOIII' présldcnee des nssises , 

Brnsielk:« , 
1". S11pplé1m.:11t pour présideuee cl.:5 ussiscs, 

Li11J;c 

AR'I'. Ill. 
Frais d' Iustrucüon et d'E.i·,:c:utitm. 

Pa~·és par or.Iounance du l\linislre ou nvnncés 
par l'euregistremeut . 

AR'I'. 1,•. 
Construclions, grosses réparations cl eutrefien 

des bMimcus <les cours et tribunaux . • • 

AR'I'. V. 
J ustice JJlilitairc. 

A. Traitemeus des l\lcmbres de la haute-cour 
et des employés y attachés, 

B. l\Jenues dépenses • 
C. Audileun militaires. 
D. Prévôts et Geôliers. 
E. Frais Je pousuite et d'exécution, 

ART. -VI. 
Dépenses ignorées et imprévues. 

1 
10,000 11 

2:000 • 1 
4,000 Il 

8,500 . 
1,150 Il } 28,250 " 
1,800 Il 

t,oo ~ 
JOO ~ 

300 ~ 

147,101 25 

279,159 45 
100,522 5o 

179,514 
\ 718,i,1&>4 28 08 • 

6,804 . 
5,rn3 • 

! 

220,oou • 

Uru ~ elles , le 1 3 septembre 1851. 

J0,000 10,000 • 

28,850 u 2,000 
21,100 

1,350 
3,ooo m 

6,000 . 1 
i 

TOTAlll[. 

56,5oo " 

6,000 • 

le Alù,istre de la Justice: 
ILUIO:lr. 



Au Budget du Ministère de la Justice. 

BULLETIN OFFICIEL. 

OBJET 
de 

LA DÉPENSE. 

1tl01'TA1'T -·---- 
PAR AN. 

OBSE n r ,I TIONS. 

5 1. 

Frais d' Impression. 

3,700 Exemplaires à raison de 11 francs, 
arrêté du Gouvernement provisoire du 
16 février 1831, faisant pour l'année. 

~ Il. •.. 
Frais de la Direction du Iiullctln. 

A. Traitement du Chef de bureau ch111·;ié 
de la traduction llamnude , de la cor­ 
rection des épreuves française cl fl;i. 
mande, de la correspoudancc , etc. 

IJ. Traitement de l'employé cfo deux ièmc 
classe, charg« des traductions nlle­ 
mandes, corrections , travail de CO• 
pie, etc. 

C. Traitement de l'Huissier • Commis­ 
sionnaire. 

D. Frais de bureau , lumière, chauffage. 

TOTAL, 

FI. c«, 

19,230 

r.· 1,.1011 

!)011 

400 

300 

n. C11. 

100 

22,330 

"N.D, 011 fai! obscn~r que le 
pro(!uit des c.bonuemens des com­ 
munes et fonctiounajreJ puLlic.t 
suOit rour couveir la d~peau du • 
B"llctin Oj/iciel, b'!uelle ae li­ 
gure ici que r•r<e •1ue le llinJ,1, •• 
de la Justice étant cLarg.; de son 
admini&tratioc ••ns en 1~rcc•oir 
les recettes, doit aéceuairemt!Dt 
a,·oir un crédit ,.ur lequel il puitse 
imputer le• r•iemeas •1u'il don 
faire. 

Bruxelles, te 18 septembre 1831. 

Le Mi11istre de la Justice ,' 
B&mE•. 



' DU MINIS'.fERE 

DES 



1-fbu~~e,l . ~eJ ro,,e,l,(be/(1 
Du JJlinistère des Aff aires Êtanoère« du Royaume de BelgÜJue, 

pour l'année l 831. 

SECTI01' 1. 
FR 1/ I S D V 111 IN 1 S T È Ji E. 

ART, ·••. 

Traitemens. 

a. Traitement du Ministre . 

/,. Indemnité Je logement . 

c. Indemnité de représentation 

d. Traitement du Secrétaire-Général . 

c. 

g. 

!, . 

1. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

de trois Secrétaires ou Chefs de Division 

de deux Chefs de Bureau . 

de trois Commis de première classe 

cle cinq Commis de deuxième classe. 

de quatre Courriers de cabinet . 

fi 10,000 

2,000 Il 11 

5,ooo " 
4,000 :, 

4,750 lt 

3,ooo · Il ,1 
3,600 " 
3,450 Il 

3,200 Il 

J· Id. du Concicrge , des Huissiers, Messagcl'S r.t 
antres gens de servicc , nu nombre de &Î'l • • • 

A11·1·. 2. 

a. Fournitures de bureau 

h. Chauffage et éclairage 

<'. Entretien des locaux . 

,/. Achat et réparations des meubles 

c. Achat de livres et de cartes 

f Abonnement aux journaux 

g. Ports de lettres et de paquets, frais d'afi'l·anclaissement 
et autres menus frais . . 

1,. Frais d'impression et de reliure. 

SECTION 11. 
FRAIS DES 111/SS/Of.'S A L'ÉTRANGER. 

Frais des missions à l'étranger depuis Je Ier janvier jusqu'au 
3o septembre, y compris les frais de courriers. . . . 

A r.El'ORTEr.. 

1 

3,ooo " 1 
! 

,,6oo ,, 1 
,,400 " ! 

400 lt i 
1 

2,400 " i 

•• 5oo • I 
1,500 " 1 

1 

·~ ., ,, li 
l! 
Il 
!i 

g6,ooo " Il fP,000 a 

11 fll 
1. 

f 1,000 " 



REPORT. 

ART. 2. 

Traitemens des Envoyés, des Chargés - d'Ajfaires et des 
Secrétaires de Légation , depuis le Ier octobre jusq1' au 
31 dëcembre. 

Amérique Septentrionale, traitem' d'un Chargé-d'Affaires. 

Bade. 

Bavière 

Brésil. 

La Colombie 

Danemarck, traitement d'un Cbargé-d'Affaires . 

Allemagne (Diète) . 

France, traitement d'un Ministre-Plénipotentiaire, envoyé 
extraordinaire , d'un Secrétaire et d'un Attaché . . • 

Grande-Bretagne, traitement d'un Ministre-Plénipoten- 
tiaire , envoyé extraordinaire , et d'un Secrétaire . . 

Villes Anséatiques , traitement d'un Chargé-d' Affaires. 

Le Mexique. 

Naples 

Autriche, traitement d'un Cluu·gé-d'Affaircs 

Porte-Ottomane 

Portugal. 

Prusse, traitement d'un Chargé-d'Aflaires 

Rome, 

Russie, 

id. 

id. 

id. 

id. 

Sardaigne 

Espagne. 

Wurtemberg 

Suède, traitement d'un Chargé-d'Affaires 

Suisse. 

ART. 3. 

Frais des missions chargées de notifier l'avènement du 
Roi , ainsi que des autres missions extraordinaires qui 
pourraient être envoyées à l'étranger, depuis le 1er oc­ 
tobre jusqu'au 31 décembre . . . . . . . . . 

A FŒPORTEII. 

. f 11 ,49,ooo ,, 

2,500 Il 

t ,500 Il 

f ,500 Il 

6,500 11 

I 1,500 " 

1,500 ,, 

!1,500 Il 

3,ooo " 

1,500 

i 
1 
i 
11 

" 1 i 
1, 

I' 

f 1 209,,5o •. 



REPOnT. 

SECTIOII III. 

CONSULATS. 

Traitemens des Consuls, depuis le 1•r octobre jusqu'au 31 
décembre. . . . . . . . . . . . . . . 

SECTION IV. 

FRAIS DE VOYAGE DES AGENS DIPLOMATIQUES ET COA1· 
.!l!ERCUUX, ET DÉBOURSÉS A LEUR RESTITUER. 

AnT, 1er, 

Frais de voyage et de transport des Agens diplomatiques 
et commerciaux, depuis le 1er octobre jusqu'au 31 dé­ 
cembre .. 

AB.T. 2. 

Ports de lettres et frais d'affranchissement déboursés par 
les Agens diplomatiques et commerciaux, et autres <lé­ 
boursés à leur restituer , depuis le I cr octobre jusqu'au 
3 1 décembre . 

SECTION V. 

Présens diplomatiques 

SECTION VI. 

Frais de coun-iers , depuis le 1er octobre jusqu'au 3r dé­ 
cembre 

6,000 " 

ro,ooo " 

7,000 " 

· ,5,ooo " 

6,000 " 

6,000 " 

10,00'0 

7,000 Il 

6,000 " 

f 11 ~53,,so ;; 



NOTES ET RENSEIGNEMENS 

Su1· le Projet de Budget pour le Ministère des Affaires Étrangère#. 

SECTIOll I. 

ARTICLt,: PREMIEit, 

Le personnel du Ministère a subi, dans le courant de l'année, Je nom­ 
breuses réductions. De trois secrétaires ou chefs de division qui figurent au 
budget, deux sont encore en fonctions, le troisième ayant reçu une autre 
destination; aussi n'a-t-on porté que pour une partie de l'année, le traiten::.:ent 
de deux de ces fonctionnaires. Le nombre des commis de deuxième classe 
a été réduit à trois, celui des courriers de cabinet a été également réduit 
à trois. 

SECTION Il. 

An-r. 2. 

On a porté globalement les frais des missions à l'étranger, depuis le 1.:r jan~ 
vier jusqu'au ôo septembre, parce qu'avant cette dernière époque, il n'y 
aura probablement, à deux exceptions près, que des missions extraordleai­ 
res et temporaires. Ce n'est donc qu'à dater du 1er octobre que figurent sé­ 
parément les frais des missions régulières et fixes existant t1éjà, et de celles 
qui pourraient être établies avant IR fin de l'année. 

SECTION III. 

On a porté globalement les frais de consulat, attendu que l'on ne peut 
pas encore déterminer le nombre des consuls à nommer, ni fixer le traite­ 
ment qu'on devra peut-être allouer à quelques-uns d'entre eux. 

SECTIOll IV. 

On a fait figurei· une somme de f 15,000 pour présens diplomatiques. Ces 
présens d'usage dans certaines circonstances, lors de la signature des traités 
et au départ des diplomates, peuvent, surtout la première année, fol'mer 
un article de dépense assez considérable. 



avaea, 
GXT;--, -~ r~Vf1J ~ 

---------- 



Frais du Ministère. 
·-·•· ·---- ----•--- 

OBSERP AT/ONS. 

AnT1c1.11 PnE11rn11. 

,to Traitement du Ministre. Pour mémoire. li • Le Dépar1cmtt.t de I• M1u-ine 
est ~011fié uu llinistre d.,s A 1:. 

2• Id. du Secrétaire-Général pendant les faire• Etrangères, l>hl eumu] 

mois d'd'Vril, mai, juin 'et juillet. . t,066 GJ 
d'arpoiute111e1u. 

Jo Traitement des employés, pour les mois de juin, 
juillet, août et septembre •• 536 (j(j 

Organisation du Conseil eL des Bureaux, ( Voir Celle nourelle organiution 
rétat ci-a,zne.xé n° t ). sera proposée et uur• [rol,■l,I•• 

ment lieu au 1er oete re, 
4o Traitemeut du Commandant de la Marine .. G25 ,. 
5• Jd. de l'ingénieur de la Marine . " • Un iogfoicar de& ronts r1 

cLuusrées e,t uttacb~ ••• JJ;p•rte• 
meol de la llarine, uns cumul . ,I' •1•pointemens . 

60 Id. du Directeur des administrations • Le Seerétaire de la Marine, e,1 
des ports et des côtes • ' ,, • 1 provi•oirement cLargo! de <elle 

direction. 
7o Traitemeut du Secrétaire de la Marine •• G25 " 
50 Id. de deux employés de première classe 600 " 
9• Id. de deux employés de deuxième Id. • 1()0 Il 

iO• Id. des Huissiers e\ Messagers. " " Ce ,er.·icc ,e (ait par dei r.•· 
mnn,. rétriloum ,ur le l,11 g~t 
,fo, All'i,iru Etn11g~rr1. 

Tout <le l'art. t•·• 3,853 30 

AnT, 2. 

Frais de Bureau, 

1 o Fouruiturcs , achat de livres, caries, C.-ui~ 
,;"impression et de reliure. 1,000 ,, 

2o Eclairage et chauffage. 25U ,, 
3o Acha l du moLilicr cl des objets 11t!c1•~saircs i1 

l'étaLlissemeut des bureaux GOO Il 

i0 Poils de leures , frais tl'uffmnchisscuuml, etc. 50 • 

ToTH de l'art. 2. t,!100 .. 

AnT. 3. l ; 
1 • Frais d'inspection et de tournées à f.iirc aux l ports de mer, pour l'organisation des corn- 

missariats maritimes, etc. 200 • 
2o Frais imprévus . iOO 11 

TonL de l'art. 3 . 300 . 
Tor.u de la f re Section 6,053 30 

. 



Administration Maritime du Port d'Anvers. 

ARTICLE fRll,tlEII.. 

1 o Traitement des fa: .ctionnaires et des employés. 
( fl'oir l'état 11° 2). 

2o Frais de route des Aspiram 

A!\T. 2. 

f• 'Entretien des embarcations 

lrl. du local 

3o Chauffas~ et éclairage 

4• Frais de bureau 

5° Frais imprévus 

AnT. 3. 

I• Frais de sondation de l'Escaut 

2o Bcnouvellement cl entreticu des houées et balises. 

3° Frais d'une l,arcp1e stationnaire pour le ~ervicc de 
la quarantaine • 

AIIT. -S. 

t o Entretien de l'ëcole gratuite de motbémati,111111 
et de navigarion 

2o Achat d'instrumeus et nutres fruis do prcmic•1· 
étnhlissement 

ToTAL de ln Section 2•. 

6,107 50 

11)0 Il 

i------ 

t,500 

80 

80 . 
35 ,, 
:15 Il 

80 • 

500 • 

50:) 11 

Hr, ,. 

800 " 

OBSERVATIONS. 

fi,207 :JO 

t,730 

1,080 • 

!1,002 50 

En 1emp1 ordin•irr. utft h•niu~ 
est lnutllc. 



Q . 
~Jeclwu 3. 

Administration Maritime du Port d'Ostende . 

AnTICLE PnElllJY.&. 

fo Traitement du professeur de navigation i, l'école 
gratuite ,!'Ostende, 110is premiers trimestres 
de l'aunéc 

2° Traitement des cinq garclcs-funaux, pcuilunl les 
,ter, 2c cl 3r. u-imcsucs. 

, 
AnT 2. 

f<> Traitemeut des fonctiouuaires et des employés, 
à compter du I•• octobre. ( 1"oirl'état n" 2), 

2° Frais de route des apprentis pilotes . 

AnT. 3. 

f<> Entretien des embarcations 

Id. du local 

3° Chauffage et éclairage 

4o Frais de bureau 

5o Frais imprévus 

Au. 4. 

° Frai~ ,t.: sondatiou 
2° Entretien des bouées el baliscN 

3° Frais des barques stntionnuires i1 Nie1111ort el ia 
Ostcude , pour le service de ln quarautniue, 

AnT, 5. 

• Entretien de l'école Je navigation 

2o Achat d'iustrumens et outres f1·11is de premier 
<itablissernent 

A&T. 6, 

o Entretien des fanaux sur la côte de Flandres , 
pour toute l'année. 

2• Frais d'éclairage. Id. 

3• Entretien de l'habitation d'un garde-feu, pour 
l'année entière. 

1° Frais de tournée du commissaire. 

Tor.u de la Section 3. 

600 n 
, 

937 t,O 
-- 

f ,:i37 50 

3,4·10 50 

fOO ,, 

1 3,540 50 

750 " 
50 n 

50 ., 
30 " 
30 ,, 
-- 

!110 )1 

30 Il 

7!i Il 

t,000 ,. 

t,IO!i • 
85 ft 

BOO • 
- 

•100 • 

2,400 11 

72 'i9 

40 ,, 

885 • 

2,912 'i9 

.. 

i0,890 79 

OBSERYATIONS. 

2 



Armement et Équipement des Bdtimen« de Guerre. 

OBSERY AT/ONS. 

s.us 92 

2,ll9 92 

33,588 " 
3,000 • 
l,-HG n 

38,034 " 

2.725 ,, . 
4,050 ,, 
4,140 ,, 

.. 
l0,!H5 ,, 

t,!JOO . 
t,010 Il 

__ , 
2,!HO ,, 

:i2r1 Il 

-------· 
325 ,. 

4,150 ,. 
6,720 • 
5,888 • 

--· 
16,7!,8 ,. 

3,0-10 JI 

1,760 • 

4,800 • 

600 11 

600 • 

ï6,-t91 92 

1 
2 
3 

1 
2 



S . 
eclïtow 5. 

Arrëraqe« de 1630. 

OBSERP AT/ONS. 

ARTICLE PaEMI El\. 

Traitemens, 
i o Aux cinq gardes-fanaux .m· la côte de Flandres, 

pour le 4° tr imestre i 830 :u2 50 

l o Au professeur de navigation d'Ostende, pou1· arré- 
rages de son traitement du 4° trimestre. 200 . 

AIIT. 2. 512 50 

t • A la veuve Mouqué, entr~l'rencul' de l'éclairage 
et de l'enlreticn des fanaux sua· la côte de Flau- 
cires, pour l'année !830. 2,587 49 

:Lo A J. Y 'andevetde , entrepreneur de l'entretien 
el des 1·é('11rations d'une habitation de garde- 
fanal, pour I'nm.éc 1830 72 79 

ART. J. 2,660 28 

t • Arl'éragcs d'une pension de 90 florins, pour le 4• 
trimestre 22 50 

TorH de la Section 5. 3,t!15 28 

1 1 



Q . 
r.JeolwUt 6, · 

Éta.hlissemeut des Magasins rie la 11lm·ine. 

OBSERYATIONS. 
1 1 

ARTICLE Pr.Ellll!II. 

• Loyer d'un magasin. 225 ,, 
2o Ameublement, disposhions des gradin•, plan- 

clics, etc. 1 500 

3u Entretien et réparations des objets <le grée- 
ment, etc l,200 . 

4• Entretien du local . 25 n 

ART, 2. t,950 . 
• Traitement <lu gm·de-magasin. 200 • 

2• Frais de bureau t3 ,, 

A&T. 3. 1 ~ 213 " 
Objets de rechange et de réserve, ( suivant 

l'état n• 8). 

• Cordages <le différentes dimensions. 4,500 Il 

2° Vieux cordages , présates , etc. 500 n 

3• Ponliure, . 2,500 Il 

1• Mâture. 800 • 
5o Calfatai;e, gmulron, etc, t,000 "1 
6° Toiles i, voiles, casses, etc, t,ooo " 
7• Ancres, grappins. 500 Il 

1 
t0,800 n - 

TOTAL <le lm Section fi. ' 1 • 1 12,!)(i;} •• 



Sect~w 7· 
Pensions. 

OBSERP AT/ONS. 

,, à des 
de titres 

!)O . 
i,000 • 

t,0110 ,. 
Mllll'l'DÎent 

tun~ ou à 
500 • 

t,590 ,. 

- 

j 



Constructions. 

OBSERI' .ATJONS. 

f • Pour deux brigantins 30,000 ·Il 

2° Pour quatre canonuières 79,9!)9 98 

AIITICLI! StJPPLF.IIIEl'ITAlnE. 
109,999 911 

1° Dépenses imprévues. f8,9t3 23 

f28,9l3 21 

i 

i . j 



SECTl01' 1 l"C. 

Frais du Ministère 

SECTION 2. 

A<lministration maritime d'Anvers 

SECTIOII 3. 

Administration maritime d'Ostende. 

SECTIOll 4. 

Armement et Équipement des bâtimens de guerre. 

SEC'flOll 5. 

Arrérages de traitement, etc., <le 1830. 

SECTION 6. 

l~tablissement du magasin de la Marine. 

SECTION 7. 

6,053 3o 

9,902 5o 

10,8go 79 

g( .•• 1~, )..J rl ·• 

Pensions , ,5go » 

SECTION 8. 

Constructions et dépenses imprévues. 128,913 21, 

ToTAL. ,. ! 250,000 li 



ANNOTATIONS 

Au Budget de la i1Ia1·ine. 

SECTION 1. 

AnTICJ.E Pl\t::!\IIER. 

§ 2. La place de Secrétaire-Général, vacante depuis le mois de juillet, pourra 
être remplacée par un Chef de division ou un Secrétaire ordinaire aux appoin­ 
tcmens de 2000 à 2500 florins. 

§ 4, 5, 6. Un conseil de marine composé de trois membres entendus dans Jes 
<lifférentes branches de ce service est devenu indispensable, et remplacerait 
ce qu'en France et en Angleterre on nomme conseil d•amirauté. Jamais 
'Ministre n'oserait sans cela assumer sur lui la responsabilité de ce départe­ 
ment, qui, trop peu important encore pour former un Ministère séparé, excuse 
le Ministre qui en est chargé de connaissances spéciales, et le force nécessai­ 
rement à s'entourer des lumières et des connaissances de personnes versées 
dans la partie. 
Les traitemens <les membres du conseil seront susceptibles d'augmentation 

par la suite. 
§ 7, 8, 9. Alors que tout est î1 créer et ù organiser , et c1uc le manque de 

documens nécessite un travail extraordinaire, on ne pourrait diminuer le 
personnel de ce département. 

At\T. :a. 

S 1 • Cette somme paraitra modique à tous ceux qui voudront réflécÎair aux. 
prix élevés <les cartes et des ouvl'ages qui traitent de la partie , aussi l'économie 
la plus sévère présidera-t-elle aux achats. 

ART, 3. 

§ 1. Des tournées qui seront fréquentes, et motivées par la nécessité de sur­ 
veiller l'organisation, demandent cette somme. 

SECTION D. 

ARTICLE I et 2. 

Les traitemens des différens fonctionnaires, ainsi que l'entretien des embar- 
4 



cations, sont calculés sur des données positives et d'après le plan d'une nouvelle 
organisation qui offre des économies et des améliorations. 

ART. 3. 

§ 2. Sous l'ancien Gouvernement, ceserviceétait divisé en deuxsections dont 
Ja première comprenait le balisage de Flessingue à Batz, et la seconde de Batz 
à Anvers; cette dernière a été publiquement adjugée pour la somme annuelle 
de 2000 florins. 

§ 5. L'établissement d'une barque stationnaire dans l'Escaut est des plus 
nécessaire , et rendu plus urgent encore par les mesures de précaution à 
opposer à l'introduction du Cliolem-morbus. 

AnT. 4. 

§ 1. L'utilité de l'établissement de cette école et de la conservation de celle 
d'Ostende, sera sans cloute généralement appréciée. 

SECTION Ill. 

ARTICLE PRE1'1IER. 

§ 1, 2. Le professeur de navigation à Ostende et les cinq gardes-fanaux de ln 
côte de Flandre ont de même toujours été portés ou budget de ln :Marine du 
Gouvernement précédent. 
Les observations et les notes de ln section précédente sont géné,·alement 

applicables aux articles :>., 5, 4 cl 5 de cette section. 

SECTION 11'. 

ARTICLE PJ\El\ln:n. 

§ 1. Le 7 juin, M. le Régent nomma un lieutenant de vaisseau en activité 
de service et trois officiers du même grade, ainsi qu'un enseigne de va.isseau en 
non activité; un aspirant fut également nommé par le même arrêté . 

• ART. 2. 

§ 3. L'état N ° 4, qui a rnpport à ce paragraphe, ne contient que des objets 
indispensables, calculés au taux le plus modique. 

ART. 5. 

S 1. Plus tard on déterminera d'une manière plus précise ce qu'on n&peat 
maintenant qu'indiquer approximativement. 



SECTÏOII V. 

ARTICLE PREMIER. 

S 1 , 2. Les différentes sommes portées à cette section sont dues en vertu de 
nominations légales et d'actes d'adjudication contractés par l'ancien Gouver­ 
nement; ces réclamations fondées doivent être acquittées. 

SECTION VI. 

Indispensable pour la conservation d'objets de sréement <1ue les navires ne 
peuvent en hiver garder àbord; un magasin est nécessaire encore pour se 
procurer au plus vite quantité d'objets dont on peut avoir un pressant besoin 
dans des occasions que l'on ne peut prévoir. 

ART. 3. 

D'après l'état ci-joint N° 8, cet article n'exige aucun éclaircissement; il faut 
cependant remarquer qu'il ne comprend que le strict nécessaire. 

SECTION VII. 

ARTICLE PREMIER. 

S 1. Jusqu'à ce qu'elle puisse être inscrite au ga·and-line, celte pension 
devra être payée par la Marine. 
§ 2. Les pensions de cette catégorie ont toujours été prélevées sur les fonds 

provenant du pilotage. 
A n1·. 2. 

§ r • Plusieurs réclamations ont déjli été faites pa1· des peraonnes qui pnraiucmt 
avoir des droits à des pensions; si on en accorde, elles resteront pendant un 
semestre à la charge du Département de la Marine. 

SECTION 'VW. 

A RTIC l,E PREMIER. 

S , , 2. Ces constructions onl été ordonnées en vertu d'arrêtés du Pouvoir 
Exécutif, en date du 24 février et du 7 juin 1831. 

ARTICLE SUPPI.Él\lENTAIRE. 

On a l'espoir fondé que les prévisions surpasseront les besoins réels, mai, 
encore est-il vrai qu'il est nécessaire de demander une somme suffisante pour 
couvrir les dépenses qu'une guerre rendrait inévitables, et dont ilfaot prévoir 
la possibilité. 



Il reste encore à faire remarquer c1ue sur la somme de .250,000 florins du 
présent budget, des frais extraordinaires pour le service de la quarantaine, de 
premier établissement et autres, s'élevant à environ 12 ,ooo florins, ne se 
reproduiront plus en grande partie aux budgets des années suivantes, et que le 
produit <le différentes branches du service de la Marine, qui rentrera à l'avenir 
au trésor de l'État, contribuera à diminuer considérablement les frais de ce 
département. 



No l. ·--- 

, 0 Le Directeur de la marine . 

2° Le Directeur du génie maritime 

5° Le Directeur des adminitrations des ports 

1 TRAJ1'El\llNT ! AlllliV.t:I.. 

1 
1 

/ i 2,500 )) 
1 
1 
2,500 )) 

2,500 )) 

Bureaux du Département de la Alari'.ne. 

1 ° Le secrétaire de la marine . . 1 2,500 1, 

2° Un Emploj é drni-gè <les arrhives cl de la comp- 
tabilité. . 1 1 ,:wo li 

5° Un Employé de 1 re classe . . 1 , , :100 ,, 

4 ° Deux Employés de :2" classe i1 800 . . 1 , ,(foo ,, 

5° Surnuméraires . li 

7,500 JI 

6,500 Il 

To·ur .. . f ,4,000 » 



ART. 2. 
--~ 

ÊTA T du Personnel des Administrations l1/aritime.r1 
des ports cl Anvers et il Ostende. 

PORT D'ANVERS. 

1° Un commissaire maritime 

2° Uu sous-commissaire . 

3° Un capitaine des pilotes. 
4° Un secrétaire ,. 

5° Un surnuméraire • • 

6'• Un receveur-payeur, prenant 3 p, "/o sui· la recette 

7° Cinq brigades de pilotes composées chacune de: 

Un patron à • f 500 " par an, ci, pou1· les 5 

5 . Un second à . . . . 400 » id. 

Cinq pilotes à • . . 350 Il id. 

Deux aspirans à 

l 264 li id. . 
Et deux matelots • 

8° Un chef agent . . . . . 
9° Quatre agens . . . 

10° Un professeur de muthématiques et de nnvlgatlou 

20 

. . 

' ' ' . . . . . . . . . . . 

TRAITEMENT 
Allllll!I .. 

J,000 h 

'foT.&L , • • 

8oo " 

500 " 

" 

2,500 " 
2,000 • 

8,75o 

.3oo • 
800 

8c.i;:J " 

. J' :a.4,430 ;, 

I•ORT D'OS1'ENDE. 
1" Un commissaire, maritime 

20 Un sous-commissaire . • 

:S• Un capitaine «les pilotes • 

4° Un secrétaire 
5° U o signaleur des marées. 

6° Deux agcns à • 

·r Cinq gardes-fanaux Il • • • 250 Il id, 

8° Uu professeur de navigation 

9° Deux brigades de pilotes, composées chacun de : 

. . 

• • f 200 " paa· au, ci-pour les 2 • 

5 

Un patron à. 

Un second à 

Cinq pilotes à 

500 " par an, ci-pour les 2 

• 400 " 
350 li 

Deux aspirans et deux matelots à 264 11 

id. 

id. 

id. 

:a 

10 , • 

8 . • 

,,Soo ., 

tioo 111 

500 n 

100 " 

8oo " 

,.ooo " 

8oo " 

3,5oo • 

2,112 ,. 

TOTAi, • 

Nota. Les patrons , les seconds et les 
pilotes reçoivent, outre leurs appointemens, 
5 p. 0/~ sur la recette à répartir selon les 
dilferens grades. 



N" a. ·- ~ 
!ET A 'Jr du Ma.tériel et des 11/un·itiontJ né<:eaaaires 

a l'armement de deux Brigantins et de quatre Ca­ 
nonnières. 

POUR UN BBIGA.ftiTill. 

4 Canons de 24 . 
2 Caronades de 36 
2 Canons de 8. 

De la poudre pour 80 coups pai· pièce, avec étoupilles 
et valets . . • • 

f 

Les projectiles de chaque pièce consisteront en 60 bou- 
lets ronds , 1 o boulets ramés el I o paquets de mitraille 

20 Fusils 

12 Sabres 

20 Pistolets 

10 Piqnes . 

1 o Haches cl'oho1;dagc 

Pour deux hrigantinA. 

POlJll lJl'IE CA.llOlll'IIÈRE. 
4 Canons de 24 . 

De la poudre po111· 80 coups pa1· pièce , avec étoupilles 
et valets . 

Les projectiles de chaque pièce consisteront en 60 bou- 
lets ronds , 1 o boulets ramés et I o paquets de mitraille 

15 Fusils 

8 Sabres. 

1 5 Pistolets. 

7 Piques 

7 Haches d'abordage. 

Pour quatre canonnières. 

Tor.u. 

1 \'A LEl'J\S. 

2,440 " 
46o .. 
440 " 

1,280 " 

2,400 " 
240 " 
42 " 

170 " 
3o " 
4,1 Il 

7,51,i " . 15,084 ,, 

-,,440 :, 

650 •• 

1,152 " 
180 " 
28 " 

127 " 
21 li 

i 28 ,. 
1 r 
! .f ,626 " ! 18,504 , . . ,. 
i 

. . . 33,588 l> 



JETA "J:r d'instrumens de Navigation, de Lioree et 
de Cartes Marine.(] pour deua Brigantins et quatre 
Canonnière». 

Une carte <le la Mer <lu Nord et <le la Manche 

Cartes particulières d ~s côtes de la Belgique. 

Connaissance du temps pom· l'année courante 

I 

Description des côtes et <les courans de la l\f e1· du Nord et <le la 
Manche. 

Un octant. 

Un baromètre et thermomètre 

Un étui avec des compas . 

Deux boussoles . 

Une longue-vue. 

TOTAr. • ./ 

Pour les six bûtimens. 

:JO » 

10 J) 

,. 
;) )) 

5 )1 

/40 )) 

5o )! 

15 )\ 

5o ,, 

50 li 

6 

/' I 1,44(i h 



·- 

MONTANT MONTAN'l' l'OUR NOMBJI!:: ---· GRADES. de, 1 de pour un • •• 
eflecuf. Tl: .\11'['\IJ::0,.S, L,. S O ,. DE., ·rr.tMr.JTAt:. 

11ar uo. ,,,.cr mois. 1 Dt.lJX HIGAIITl!I.,. 

Lieutenant de vaisseau 1 j'2qoo » fGoo If 

Enseigne - . 1 1000 u 250 Il 

Aspirant de , re classe 1 800" 200 Il 

- de 2•· classe 1 450 " 1 12 So 

Agent comptable de 2• classe . 1 800' '100 .. 

Traitement des officiers 1362 5o 2725 " 

Maître <l'équipage . 1 :t8 Il 84 •• 
Cont re-malrre d'équipage 1 :a5 " 75 Il 

Maîtl'e d'aa'lil11Jl'ie . 1 25 " 75 " 
Cuisinier . 1 ,5 ,. 75 li 

Matelots d<• 1 •• classe 10 '10 ,, lioo ,. 
classe 8 1 

15 - :i• Il J(jo il 

- 3~ classe 13 13 " ~07 Il 

Mousses , 
ti IJ Il 72 Il 

Caporaux . 1 1 15 •• 45 " 1 

Soldats. 4 
1 Il li 13z " 

5o 2025 " 4o5o Il 

Les provisions de bord , calculées à 45 cents par joui· et par 
homme ; fait , ponr 5o hommes et pour 92 jours 20j0. r, 41.fo .• 

ToT.u 



- - -· --· 

MONTANT MONTAN'!' rou 11 
NOAIDftE --- GRADES. de, de pour un fot Ir 
effectif. TRAITEMEN, LA SOLD& 

TKt•taTIIF.. CàllOIIIOIÈRtS. 
!'•r an. 1•ar mois, 

Lieutenant de vaisseau 1 2400 JI 6oo p 

Aspirant de 1'" classe. 1 800" 200 " . 
- 2° classe. 1 450 Il 112 5o 

Agent comptable de 3• classe . 1 500 Il 125 " 

Traitement des offic •. . io37 5o 4•5o " 
. 

Maître d'équipage . 1 336 Il 28 Il 84 •• 
Contre-maître r 300 Il ,5 • 75 " 
Maître d'artillerie , . 1 300 Il 25 Il 75 " 
Cuisinier . 1 301) Il 25 Il 75 • 
Matelots de , •• classe 8 (920 Il ~w :, 480 lt 

- 2• classe û 1080 Il 15 " 270 " - 3• classe . JO 1560 " ,3 lt 39n ~ 

Caporaux . 1 180 " ,5 " q!l " 
Soldats . 4 528 Il 11 " 132 ,, 
Mousses . 3 216 Il 6 11 54 " 

4o ,68o " 6720 " 

Les provisions de bord , calculées à 45 cents par jour cl par 
homme ; fait , pour 4o hommes et 92 jours . . 1412 !t 5888 • 

TOTAL • • f 16,758 ,. 



JE'Jl' AT des Hamacs garnis, Voiles de rechange, 
Tentes de pont, ete., pour deua Brigantins et quatre 
Canonnières. 

POIJR DEIJX BRIGA.llTlllS. 

100 Hamacs . . l 3 5o a 

Matelats en crin JO )) 

Oreillers Id. 2 5o 

Couvertures en laine. 3 li 

- 
f 10 )l .., 

f' 1,900 >I 

Deux misaines, quatre focs, un hunier, une tente de pont,. quel­ 
. ques vieilles toiles , présates , vieux cordages, etc. , par ap- 
proximation . 1 1 ,oqo 11 

POIJR QIJA.TRE CA.1101'111ÈBE8. 

160 Hamacs, matelats, oreillers et couvertures. 1 5,o4o 1, 

Quatre misaines , huit focs, quatre huniers , quatre tentes de 
pont, quelques vieilles toiles, présates , vieux cordages, etc., 

·•par approximation . , 1 , ,76o » 

TOTAi .. . f 1 7,740 ,. 



-- / ET!.T d'objets de réserve et de rechanqe qu'il convient 
d'avoir au magasin, pour l'usage de deua Brigantins et 
de quatre Canonnières. 

CORDAGES. 

1 Ciîble. 

I Id .. 
, Grand grelin 

1 Grelin 

Id. 
z Aussières 

Divers cordages . 

Vieux cordages, présates, etc. 

Pouliure 

Mâture 

Calfatage , goudron , etc. 

Toile pour voiles, casses, etc. 

Ancres, grappins . 

CIBCOl'IFi• 1 LO!iGUf.UI. 1 VALEUR. 
IIE!CCE, 

- 
Centimètres. , M~tre•. 

23 99° 
19 1 330 
16 1 99° 
11 660 
10 990 
6 450 

20 165 

15 330 

14 100 
13 1 200 

12 1 t,oo 
10 1 J!io 

,',oo } f t,,!'ioo ,, 
~) 

8 Joo 
7 '!, 1,000 . ( 

Goo 7 
(-; 1/., 600 

6 1,200 

5 •,, 1,000 

5 400 

4 '/, 500 

4 400 

3 '/, 300 

3 500 , 
1 

500 " 
2,500 u 

800 " 
1,000 " 
1,000 " 
500 " 

TOTAL. . fi 10,800 ,, 



DU 

POUR L'ANNÉE 1831. 

·--- ------------- - 



l'IAT1JRE DES DÉPENSES. 
CRll:DITS 

DEIIAllDÉS P01Jl\ 

-1831. 

TOTAL 

par 

,\li.Il CLE. 

'lOTAL 

pu 

5 ECT JO 11, 

SECTIOl'I I . 
i:RAIS DU DÊPARTEMENT. 

ARTICLJ, ?REMIER. 

Traitemens , Indemnités et Salaires. 

A Traitement du Ministre 

.JJ Id. de l'administrateur-général de 
la sûreté publique pendant le 1 •• tri­ 
mestre 1831 . • • 

C Indemnité de logement du Ministre. 

D Id. de l'administrateur-général de 
la sûreté publique, pendant le 1 •• tri­ 
mestre 1 83 I • • • • • • • • • 

E Traitement du secrét.-gén. du .Ministère. 

F Traitement de celui de l'admiuistrateur­ 
général de la sûreté publique pendant 
le , ••. trimestre 183 r. • • • . • • 

G Traitement du secrétaire du cabinet 

H Id. de l'administrateur de l'ius- 
truction publique • • 

I Traitement de l'administrateur <les pl'i• 
sous et étublisscmeus de bienfuisauce, 

J Traitement de l'admiuistruteur de Ju sû­ 
reté publique pour les trois derniers tri­ 
mestres de 1831. . . • . . , • 

/( Traitement de l'inspecteur , générul des 
prisons. 

L Traitement de sept chefs tic <livisiou • 

/J1 

N 

0 

l<l. 

I<l. 

Id. 

du chef de la statistique , 

de l'inspecteur des messageries 

des autres employés • 

P Id. des huissiers , messagc1·s et 
antres gens de service . • 

ART. 2. 

Frais de bureau et entretien des locau», 

A Fourniture de bureau. 

B Éclairage et chauffage 

C Entretien et loyer des locaux • 

D Achat et réparations des meubles • 

A llEPOB.TER • . f 

10,000 

'1,500 

2,000 

500 

4,000 

900 

1,500 

4,ooo 

4,ooo 

3,ooo 

3,ooo 

Il 

" 
li 

,. 

,, 

Il 

Il 

Il 

17,500 ·" 

2,000 

2,500 » 

6J,875 Il 

9,:uo 1) 

128,485 li 

5,ooo 

4,ooo 

2,000 

Il 

li 

)1 

• 

l 

128,485 IJ 



RE,PORT. . . ./ 
E Ports des lettres et paquets , et antres me­ 

nues dépenses • • . • • 

ft' Frais d'impression· et de reliure . 

ART, 3. 

Dépenses extraordinaires poul' réparations • 

AnT. 4. 
Frais de route et de séjours, courriers ex- 

1 raordinaires , • , . • 

SECTION II. 

FRAIS DE VADMJNISTRATION DANS LES 
PROVINCES. 

A R T 1 C L E p RE M 1 ER, 

Province d'Anvers. 

A 'I'raitemens du gouvemeul', des états-dé- 
putés et du greffier . • 

B Tra_itement des employés et gens de ser- 
vice. . • . . . . . . . . 

C Frais de route et de séjours . 

D Loyer des locaux pour le gouvernem·, les 
états et les bureaux. • . • • . • 

E Frais de bureau, d'impression, de reliure, 
entretien des meubles, éclairage, chauf. 
fage et menues dépenses , . . • • 

F Traitemens et abonnemens des commis­ 
saires de district, ainsi que des commis, 
saires et conseillers de milice, iudemni­ 
tés aux secrétaires des conseils.de milice, 
frais de voyage cl frais d'impression 
pour la levée de ln milice . • • . • 

G Vacations des médecins et chia·urgiens 
pour l'examen des miliciens • . . • 

H Dépenses imprévues 

AnT. 2. 

Province du Brabant. 

. . 

A Traitemens du gouverneur, des états-dé­ 
putés et du greffier. • , . . • 

B Traitemens des employés et gens de ser­ 
vice • 

C Frais de route et de séjou1·s • 

D Loyer des locaux pour le gouverneur, les 
états et les bureaux . • . , • • . 

E Frais de bureau, impressions et reliures, 
entretien des meubles, éclairage, chauf- 
fage et menues dépenses • • • 

A nEronTEn. f 

13,000 )) 

1,000 

4,500 

)1 

,, 
18,500 ,, 

16,250 

:211500 Il 

Il 

H,545 Il 

770 " 
,.ooo )1 

-·-----· .. -- 
63,3(i5 ,, 

21,700 ,. 

23,340 ,. 

3,170 li 

ro,oor 5o 

128,485 n 

r8,5oo. n, 

2,000 

4,ooo 

" 

Il 

IM,g85 Il 

63,365 n 

• 

58.211 5o 63,365 ,. 



REPORT • .J 
F Traiternens et abonnemens des commissai­ 

res de district, ainsi que des commissai­ 
res et conseillers de milice, indemnités 
aux secrétaires <les conseils de milice, 
frais de voyage et frais d'impression 
pour la levée de la milice. . . • • 

G V a cations des médecins et chirurgiens 
pour l'examen des miliciens • 

H Dépenses imprévues 

AR1·. 3. 
Province de la Flandre Orientale. 

A Traitemens du gonverueur, des états-dé­ 
putés et du greffier , . • . . • . 

B Traitemens des employés et gens de ser- 
vice. • . • • 

C Frais de route et de séjour 

D Loyer des locaux pom· le gouvcruem·, les 
les états et les bureaux. . . . • . 

E Frais de bureau, d'impression, de reliure; 
entretien des meubles, éclairage, chauf­ 
fage et menues dépenses . . • . . 

F Traitemens et abonnemens des commis­ 
saires de district, ainsi que des commis­ 
saires et conseillers de milice, indemnités 
aux secrétaires des conseils de milice , 
frais de voyage et frais d'impression pour 
la levée de la milice • • • • . . 

G Vacations des médecins et chirurgiens 
pour l'examen des miliciens . . . • 

Il Dépenses imprévues 

Am·. 4. 
Province de la Flandre Occidentale. 

A Traitemens du gouvemem·, des états-dé- 
putés et du greffier • • • • • • 

B Traitemens des employés et gens de ser- 
vice • • • • 

C Frais de route et de séjour. 

D Loyer des locaux pour le gouvemeur, les 
états et les bureaux. . • • • • • 

E. Frais de bureau , d'impression, de re­ 
liure ; entretien des meubles , éclairage, 
chauffage et menues dépenses. • • • 

F Traitemens et abonnemens des commis­ 
saires de district, ainsi que des commis­ 
saires et conseillers de milice , indem­ 
nités aux secrétaires des conseils de mi­ 
lice, frais de voyage et d'impression 
pour la levée de ia milice. . . . • 

58,:21 ! 5o 

15,857 

r,ooo 

JI 

" 
75,858 5o 

r4,48o 

20,865 " 

1,300 Il 

1,000 Il 

8/4,090 " 

18,950 Il 

26,135 n 

3,6(0 Il 

8,840 :, 

20,592 5o 

63,365 ,, 

75,858 5o 

1 
84,~)ll " 

A Rl!PORTEn 78,127 5o :123,313 5o 



REPORT. . • f 

G Vacations des médecins et chirurgiens 
pour l'examen des miliciens • . • • 

H Dépenses imprévues • 

AnT. 5. 
Province tlu. Hainaut. 

A Traiternens du gouverneur , des états-clé- 
putés et du greffier . • • 

B Traitemens des employés et gens de service, 

C Frais de route et de séjour • 

D Loyer <le locaux pour le gouverneur, les 
états et les bureaux • • • • • • 

E Frais de bureau , d'impression , de reliure; 
entretien des meubles, éclairage, chauf­ 
fage el menues dépenses • • • • 

F Traitemens et abonnemens des commis­ 
saires <le district, ainsi que <les commis­ 
saires et conseillers de milice, indern­ 
nités aux secrétaires <les conseils de 
milice, frais de voyage et frais d'impres­ 
sion pom· la levée de la milice. . • 

G Vacations des médecins et chirurgiens 
pour l'examen des miliciens . • 

H Dépenses imprévues 

A1rr. 6. 

Province de Liég11. 

A Traitcmens du gouverneur , des états-dé, 
putés el du grelller • • • • • • 

B Traitemcns des employés et gens de service. 

C Frais de route et de séjour. • 

D Loyer des locaux ponr le gouvci·ncm·, les 
états et les bureaux. • . • • • • 

E Frais de bureau , d'impression , de 1·e­ 
liure; entretien des meubles, éclairage, 
chauffage el menues dépenses • 

F Traitemeus et abonnemens des commissai­ 
res de district, ainsi que des commissai­ 
res et conseillers de milice, indemnités 
aux secrétaires <les conseils de milice, 
frais de voyage et frais d'impression 
pour la levée <le la milice. • • . • 

G Vacations <les médecins et chirurgiens 
pour l'examen des miliciens • • • 

H Dépenses imprévues 

A neronran, f 

1 
78,127 5o ! 

f t000 Il 

1,000 » 

80,127 5o 

18,950 lt 

27,110 " 

3,330 " 

216 5o 

10,995 5o 

17,858 )1 

1,000 Il 

18,n5o " 

2:11267 IO 

3,fioo ,, 

1,000 Il 

9,093 go 

r6,g83 5o 

1,o88 •• 

1,000 

Bo, 1:17 5o 



REPORT. 

ART, ?· 
Province du Limbourg, 

f 

A Traitemens du gouverneur, des états-dé­ 
putés et du greffier. . . • . . . 

B Traitemens des employés et gens de ser- 
vice. 

C Frais de route et de séjour 

D Loyer des locaux pour le gouvernem·, les 
états et les bureaux, • 

E Frais de bureau, d'im/)l"ession, de reliure; 
entretien des meub es, éclairage, chauf­ 
fage et menues dépenses 

F Traitemcns et abonncmeus des commissai­ 
res de district, ainsi qui· des commissai­ 
res et conseillers de milice, indemnités 
aux secrétaires des conseils de milice , 
frais de voyage cl frais d'impression 
pour la levée de la milice 

G Vacations des médecins et chirurgiens 
pour l'examen des miliciens 

H Dépenses imprévues 

ART, 1-<. 

Province de Luxembourg. 

A Traitemens du gouverncu1·, des états-dé- 
putés et du g1·effier • . . . • , 

B Traiternens des employés <:t gens de ser- 
vice. • 

C Frais de roule cl de St!jour 

E Frais de hnreau , d'impression, de rcliure ; 
entretien des meubles, éclairage, chauf­ 
fage et menues dépenses . 

F Traiternens et abonncmcns des commissai­ 
res de district, ainsi que des commissai­ 
res et conseillers de milice, indemnités 
aux secrétaires des conseils de milice , 
frais de voyage et frais d'impression 
pour la levée de ln milice . 

G Vacations des médecins et chirurgiens 
pour l'examen des miliciens 

H Dépenses imprévues 

ART. 9· 
Province de Namur. 

19,040 " 
3,235 ,. 

l,6o8 Il 

15,394 Il 

921 5o 

1,000 Il 

D Lorcr <les locaux pour le gouvcrucm·, les 1 
états et les bureaux , . . . . . . 

1 

18,950 Il 

17,850 Il 

2,800 Il 

1,000 Il 

A Traitemens du gouverneur, des états-dé­ 
putés et du greffier . 

11,000 N 

20,400 ,, 

gc,o " 
1,000 • 

73,900 ,, 

A REl'ORTEB 

66,747 75 

16,250 N 

f 1 ,6,,s. • 1 5g11,>43 .s l ,»,g85 , 



HEPORT. 

B Traitemens des employés et gens de ser- 
vice . . • . . . . . . 

16,250 JI 

C Frais de route et de séjour. ' 
1 D Loyer des locaux pour le gouvemeur, Jes 

états et les bureaux. • 
1 

1 
1 

E Frais de bureau , d'impression, de re- , 
liure; entretien <les meubles, ëclairage , i 
chauffage et menues dépenses • • • 1 

F Traiternens et abonuemens des commis­ 
saires de district, ainsi que des corn- · 
missaires et conseillers de milice, frais 
de voyage et d'impression pour la levée 
de la milice . • . • • • • • . 

G Vacations des médecins et chirurgiens 
pom· l'examen des miliciens . • 

H Dépenses imprévues 

SECTION III. 
T 1\ A V A U X P U B J, I CS. 

• 1 

ARTICLE l'REMIER, 

Entretien et Reparations des Routes. 

A Travaux ordinaires d'entretien des routes 
de première classe, adjugés • • • 

B Réparations de ponts, pontcaux , ponts 
à bnscule , entretien des plantations . 

C Subside pour l'uchëvement des trnvnux de 
ln route de Bruxelles it Ninove , • • 

/.J Continuntiou des travaux de la roule de 
Dinant à Neufchûtenn • • 

,~· Subside pour l'entretien 011 l'nehëvement 
des routes de deuxième classe pom· les­ 
quelles les proviuces , les villes , etc., 
fournissent les fonds • • . • 

AnT. 2. 

Canal de Charleroi à Bru xelles, 

A Achèvement des travaux 

18,498 ,, 

2,880 li 

" 

5,595 Il 

700 li 

1,000 JI 

i"---------1 

' 54,446 Il 54,446 " 

34,tho 8/i 

1/44,000 11 

1---------- 

1,000,0110 

] 

652,~ 25 1 652,68g 25 

9u ,/io/i " 

B Frais de surveillance et de direction des 
travaux. . . . • 1 14,000 ,, 

Ain. 3. 1 1,014,000 JI 1 1,014,000 Il 

1 
Canal de Pommerœuil à Antoing. 

A Frais d'entretien et réparation des ouvra- 
ges d'art et du canal, salaire des éclu- 

45,ooo siers , pontonniers, etc. • • 1 n 

/1 Surveillance et direction des travaux • 2,goo JI 

1 47,900 " 47,goo " 1 

i\ Rk:PORTEll, . . . . . . 1,973,304 ll 1 8oS,6,4 ~5 



REPORT. 

ART 4. 
Canalisation de la Sambre, 

A Surveillance et direction des travaux, 

AnT. 5. 

Canal de Bois-le-Duc à /Jlaestriclit. 

f 

A Réparation des digues l'Ompues par les 
Hollandais. . . . . . . • 

B Entretien des ouvrages d'art. 

C Salaire des éclusiers, pontonniers, etc. 

ART, 6. 
Canal de Gand au Sas-de-Gand. 

A Entretien des ouvrages d'art et planta­ 
tions, dévasement du lit du canal de 
Gand à Terneuzen • • 

B Salaires d'éclusiers, pontonniers, etc. 

ART,']· 

Ports de mer, Travaux maritimes et Écluses. 

A Travaux am; ports d'Ostende, Nieuport, 
aux écluses de Slykens et à la côte de 
Blankenberg, adjugés , 

B Salaires d'éclusiers , pontonniers, gar- 
des, etc. . • , . • 

AnT. 8. 

Traitemens des Ingénieurs et Bmplnyt!., des 
Ponts et Chaussées. 

.4 Traitemens de l'inspecteur- géné1'11l, de 
l'inspecteur divisionnaire, de dix ingé­ 
nieurs en chef, vingt ingénieurs ordi­ 
naires et dix sous-ingénieurs. • 

B Traitemens des conducteurs de 1c, 2• et 
3e classe , et des conducteurs tempo- 
raires • 

C Traiternens de vingt gardes-ponts à bas- 
cule. • • • . • 

D Frais de bureau, déplacemens, etc. 

ART. 9· 
A Frais de levée de plans , oivellemeos et 

diverses opérations sur le terrain 

ART. 10. 

Service des Mines. 
A Traitemens . 

A REPORTER, f 

3 

4,4CJO M 

10,000 Il 

6,400 ,, 

4,600 Il 

21,000 n 

13,000 lt 

5,500 ,, 

18,500 » 

110,000 " 

6,200 lt 

116,200 Il 

81,200 )1 

41,000 Il 

7,200 ,, 

45,ooo » 

174,400 11 

33,ooo 11 

4,400 ,, 

21,000 

18,5oo " 

116,200 " 

1,000 D 

33,ooo • 1 2,3o8,8o4 • 



$ 

B 

A 

A 

A 

B 

C 

D 

Ti 

A 

B 

C 

D 
E 

A 

B 

C 

D 
E 

F 

33,ooo JI 2,3o8,8o4 ,, 8o5,&]4 2 

8,000 li 

41,000 li 41,000 li 

. . . . 6o,ooo " 

. . . . . 40,000 " 

2,449,&4 • 2,449,&4 

44,000 ,. 
35,ooo » 

10,275 ,. 

1,725 Il 

91,000 » 91,000 •• 91,000 

3,500 Il 

600 Il 

3,ooo •• 
1,000 Il 

goo " 
9,000 Il 9,000 " 

3o,4oo Il 

1,000 li 

700 li 

5,8oo li 

800 Il 

300 lt 

39,000 • 39,000 Il 

. . . . 1 48,ooo " 3,346,,,s , 5 



REPORT .• f 

A111·. 3. 
Frais de l'Université de Liége. 

A Traiternens des fontionnaires et em- 
ployés • • 

B Ouvriers au jardin. • 

C Chauffage. • • • • 

D Bourses . • . • 

E Frais de bureau du secrétaire du sénat et 
du collége des curateurs • . • 

F Frais d'impression . 

ART. 4. 
Frais de l'Université de Louvain .. 

A Traitemcns des fonctionnaires et em- 
ployés . • • • • • • . • 

R Ouvriers au jardin 

C Chauffage. 

D Bourses • 

E Frais de bureau du secrétaire du sénat et 
du collége des curateurs • • • • 

F Frais d'impression. • 

AnT. 5. 

Indemnités aux professeurs démissionnés. 

ART, 6. 

Pour subvenir aux besoins matériels des cours 
et collr-ctions , à l'entretien des bûtimens et 
à l'achat du mobilier, aux constructions 
jugées indispensables, ainsi qu'à la c1·éa• 
tion possible de nouvelles chaires . • • , • 

AnT. 7, 
Frais des .Athénées et Colléges. 

A Subside annuel ordinaire aux établisse. 
mens dont les noms suivent : 

Athénée de Bruxelles. 
Id. Tournay. • 
Id. Namur • • • 

Collége .de Nivelles • • 
Id. Thuin. . • 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Binche "; 
Ath • 

3,400 Il 

7,000 li 
• 9,000 ,, 

1,100 Il 

500,, 
500 » 

2,000 it 
Enghien . • • • 1,000 u 
Liége . • . • 3,ooo " 

f 2.7,~oo,, 

A REPOI\Tl!I\. • • f 

48,580. JI 

1,500 li 

6oo " 
5,800 JI 

f!OO Il 

300 JI 

57,SSo 11 

31,000 Il 

1,000 11 

700 " 
5,800 " 

800 ,. 

300 JI 

39,600 Il 

. . . 

27,600 " 

48,ooo " 

39,6oo ., 

11,000 » 

30,000 Il 

27,6oo 11 186, 18o Il 1 3,3f6,478 25 



5 

B 

C 

D 

A 

B 

. f 27,600 JI 186,18o " 3,346,478 2 

1x établisse- 
1t: . 675 Il 

J ,515 JI 2,190 JI 

démissionnés 
:s ci-après: 

300 li 
100 Il 

. 300" 
300,, 
300 " 
300 Il 

300 Il 

400,, 
~00 Il 

300" 
300 Il 

600 JI 

f 3,Boo" 3,800 " 
insi que pour 
ssaire de dé- 
du territoire 
pées par l'en- 

13,000 • 
46,Sgo ,, 46,590 Il 

-imaire, 
pl'Ov i ncinles 

750 Il . 987 5o 
le. r , 1 1 2 5o 
1t. 912 5o . 950 " 

91-i 5o 
837 5o 

• 1,050 Il . 675 JI . 500 Il 

f 8,687 5o 8,<IB, 5o 
! Traùemens 
ir : 

5,825" 
7,361 " 

le. 5,150 1) 

11t. 8,648 Il i 
. 10,040'" ! 

. 11,425 " 

. 12,665 " . 7,175 " 
. 11,335 li . 
f 79,624 li ,9,624' li 

~ . .f 88,3, 1 So 232,770 • 3,346,4,8 25 
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C Autres secours et encouragemens à l'in- 
struction primaire . . • 

D École normale , à établir. 

E Pour la création éventuelle de quah·e ins­ 
pecteurs d'arrondissement pour I'in- 
struction primaire • • 

SECTION VI. 
AGnlCl:LTURE, IND-rRTRIE ET COl.'tll\lERCE; 

SCIENCES I.T ARTS ; CHASSE ET rscnn, 
SERVICE DE SANTÉ. 

ARTICLE PREMIER, 

Agriculture , Industrie, Commerce. 
A Pour soutenir et encourager l'agriculture, 

l'industrie et le commerce, et procm·er 
du travail aux ouvriers des fabriques. 

B École ùuiustrielle à Gand. 

Traitemens des deux professeurs, 1,200 11 

1\-Jatériel . • • . 1 ,ooo 11 

f 2,200 N 

C Frais d'inspection des machines à vapeu1· 
dans les provinces . . • . • • . 

D Commissions pour l'examen des élèves, 
en attendant l'école vétérinaire . . • 

E Société d'horticulture à Bruxelles 

An'i'. 2. 
Sciences et Arts. 

A Subside à l'Académie des sciences 1·t belles­ 
lettres à Bruxelles • 

R Bibliotlic,1ue de Bourgogno, 
Traitement du conservateur pom· neuf 

mois,à1·aisondcf1,Sooparan. 1,125 u 
Frais de bureau , etc . • 400 11 

C Observatoire astronomique de Bruxcltes, 

Traitement du directeur. 
Id. du concierge. 

Achat d'instrumens et livres 
Éclairage et chauffage 

D 

4,oo:> 11 

500 •• 

6,o5o n 
t50 Il 

Académie des Beaux-Arts à All11ers. 
Subside annuel. 
Deux bourses de f, ,200 cha­ 

cune, annexées à cette Acadé­ 
mie. 

4,ooo " 

2,400 •• 

A RF.PORTER. f 

4 

88,311 5o 

37,293 Il 

13,000 JI 

2,000 lt 

1/40,604 5o 

9(l0,000 Il 

2,200 • 

1,500 " 

1,'200 Il 

6,uoo 11 

!JI0,900 11 

t,,ooo " 

6,(oo ,. 

,40,6o4 5o 

~n,6,5 • 910,goo • 13,7,9,Bh 75 
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E Académie des beaux -arts à Bruxelles. • 

F Id. Id. à Bruges 

G Médailles d'argent à décerner annuelle­ 
ment sur la proposition des chefs des 
écoles de dessin ou des administrations 
des villes . . • • 

H Encourageruc rs d'entreprises scientifi­ 
ques, d'éditions, d'ouvrages de littéra- 
ture, sciences et arts. • 

I Société d'émulation de Liége 

J École de musique de Bruxelles. 

K Ici. Id. de Liége. • . • 

L Théâtre de Bruxelles • 

Service de Santd, 
A Frais pour l'encouragement de la vaccine 

aux termes de I'art. 9 de J'arn~lé du 18 
avril I th R , frais occasionnés par les 
épidémies ou maladies contagieuses, et 
par les mesures :1 prendre coutre le 
cholera morbus • . • • . • • • • 

B Frais des commissions médicales provin- 
ciales • • 

SECTION VII. 
Cl11.TES. 

A n T I c L 1:: P n E JH 1 " 11. 

C!tlte Catholique, 
A Traitement de l'archevêque ou des évê­ 

ques, des vicaires-généraux, des chanoi­ 
nes, des directeurs et des professeurs 
des séminaires, hourscs et demi-bourses 
affectées aux séminaires, frais d'entre­ 
tien des palais épiscopaux : 

Archevêché de Malines. 
Évêché de Liége. • • • 

Id. Namur • • • 
Id. Tournay • • 
Id. Gand. . . . 

• 47,q25 Il 
• 29,:u9 Il 

• 29,685 ,, 

, 28,6qo " 
• 38,845 n 
f 173,812 li 

A J\EPOBTER • . f 

2,000 Il 

2,000 JI 

900 

800 )1 

1,000 Il 

4,ooo 

!,,ooo n 

10,000 Il 

M Médailles en l'honneur du Régent. , 

AnT, 3, 
Chasse et Pêche, 

Bécompenses de ro à qo florins à accor­ 
der aux gendarmes, gardes-champêtres, 
gardes-forestiers et officiers de police 
judiciaire qui auront constaté le plus 
grand nombre de contraventions aux 
lois sur la chasse, le permis-de-port- 
d'armes et la pêche. . • • . • • 1 • , , 

AnT, 4. 

5,ooo " 
----------1 

4,500 " 

1,200 11 

91,Soo " 

,73,81:z • 1 . . . . . 1 4,,,s,777 ï5 
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B Traitemens des Curés et Supptëmens 
alloués aux Dessetvans et Pïcaires. 

Province d' Anve1·s 103,600 " 
Id. Brabant • 162,350 li 

Id. Flandre Orient. 134,575 li 

Id. Flandre Occid, 158,700 li 

Id. Hainaut • . 188,650 ,. 

Id. Liége. . 129,400 li 
Id. Limbourg 152,025 " 
Id. Luxembourg :u3,675 " 
Id. Namur l 10,(50 Il 

f 1,353,1:1.5 li 1 1,353,12:; Il 

C Frais d'entretien , de restauration et de 
reconstruction des églises. . 10,000 n 

AnT, 2. 1,536,937 Il I f ,536,937 n 

Culte R<(jormé. 
Traitemeus des Ministres et antres frais. 1 • . . . 1 43,36o Il 

Ar,T. 3. 

Culte Israélite. 

Traitemens et autres frais . . 1 . • 1 ::a,5oo " 

AnT. fi. 
Secours à accorder par le Gouvernement, 

sur la proposition des chefs ccclésinsti- 
ques et des députations des états ( con- 
seils provinciaux), 11 des nccléslustlques 
ou religieuses à qui la maladie, l'àgè ou 
d'autres circonstances rendent cc se- 1 · I 9,000 com·s nécessaire. • • • , . . If 

SECTI01' "VIII. 'I a,591,797 Il 1 1,5g1,7P7 ,, 
CAlll)F. CIVIQl!li. 

1 

ARTICLI, J>nE!\111:11, 

1 Frais de voyage cl de séjour de l'inspec- 
teur-génëral et sous-inspeoteur-généra] 
de la garde civique et de leurs aides- 

. 1 de-camp . . • • 1 • . . 15,000 " 
ART. 2. 

Frais de bureau du grand État-/Jfajor. 

Indemnité allouée au colonel chef d'état- 
major et au major sous- chef d'état- 
major. 3,200 Il 

r premier commis • 900 li 
A < 2 seconds commis • . . 1 ,3oo li 

1 expéditionnaire 400 li 
1 huissier de salle . . . . 350 Il 

\ 1 garçon de bureau, . . . 300 Il 

f 6,q5o li 6,45o n 

-~ A REPORTER . .f 6,450 6,367,574 ,s 
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Eclairage et chauffage. • • 
Frais de bureau. • • • 
Frais d'impression . 

1,000 li 

1,000 Il 

500 li 

AkT, 3. 
F . d ., . . 1 ' 1 8,950 • rais e prem1ere organisatton , te s qu a- 

chat de modèles d'habillement, de huf- 
fléterie , etc., envoyés aux gouvcmeul's 
des provinces; ouVl'ages relatifs à la 
garde nationale • • • . • . • 

f 2,5c,o • 

SECTION IX. 
Pl\lSOISS. 

ARTICLE PBEIIUB, 

Frais d'entretien et nourriture des Prisonniers • 

.A Maison de détention de Gand et de Vil­ 
vorde, et maison de correction de S1.- 

Bernard, . . . . . • . . . . 

B Maisons civiles et militaires de sûreté, de 
Gand, Bruges , Bruxelles, Anvers , 
Mons, Namua·. • • • • • • 

C Maisons d'arrêt et de passage • 

AaT. 2. 
Traitemens , salaires et frais de bureau; 

.A Traitement du personnel des employés 
supérieurs et suhalternes près des prl­ 
sons des ta·ois cutégories • • • • , 

B Frais de bureau et d'impression pour les 
mêmes étahlissemcns • . • . • , 

AnT, 3 

Réparation et entretien du mobilier' • • 
AnT, 4, 

Frais et eonstructlons , nouvelles répiU'll• 
lions, entretien des Lâtimcns , etc. • 

ART, 5. 
Achat de matières premières pour les ate­ 
liers des grondes prisons , et paiement 
des salaires. . • • • • . • 

SECTION X. 
ËTABLISSEMENS DE CH.\l\lT.E. 

ARTICLE l'BEIIIER. 

Frais d'entretien et de transport des men­ 
dians dont le domicile de secours est 
inconnu , et qui tombent à charge du 
trésor • • • • • • • • • • , 

A REPOBT!a, • - • f 

6,450 " 

2,500 Il 

232,000 " 

54,700 " 

70,000 IJ 

356;700 • 

I 10,000 Il 

3,500 " 

1 13,501> it 

. . . . . 

15,000 •• 1 6,3&],S,.f 75 

8,95o • 

• ,Soo » 

356,700 • 

113,Soo • 

l'J,OQO ,. 

6o,ooo • 

5oo,ooo • 

1,04,,~oo ,. 1 s,0(2,,00 • 

7,000 • 

. . . . 7,000 • 7,05,u, 75 
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ART. '2. 

Crédit à ouvrit· pour subsides par forme 
d'avances ou de prêts aux villes et com­ 
munes du chef des frais d'entretien de 
mendians , en fans trouvés , insensés, 
leur appartenant, reclus soit dans les 
dépôts de mendicité provinciaux. soit 
dans les établissemcns de la société tic 
bienfaisance • • 

SEC1'ION XI. 
POUCE. St;UETE rrnLJQUF. 

Anncr,E UNIQUb 

Frais de police, mesure de sûreté publi­ 
que. 

SECTION XII. 
STATlSTJQVE GENERALF.. 

ARTlCLE PREMltR. 

Confection des tables décimales des actes 
de l'état-civil • 

ART 2, 

Frais de publication des travaux de la di­ 
rection de la statistique géné1·ale ( exé­ 
cution de l'arrêté du 27 l'éV!'ier 1831 ). 

ART. 3. 

.Achat de livres et abonnement nux ouvra­ 
ges périodiques étrange1·s, 1·elntif.li 11 ln 
statistique. • • , . , 

SEC'fION XIII. 
lll'I LE'!'IN rr JOURNAL OFJIICll-:1,, 

AnT1cL1: P1mnmm. 

Frais du Bulletin O(Jicii!l qui 11c sont pas 
couverts par les ubounemcns (, ,.. se- 
mestre 18] 1 ). • • 

An1·. 2. 

Frais d'établissement d'un journal ponr la 
publication des pièces oflieielles , et 1·c· 
cueillir les séances du Congrès • • • 

SECTION xrv, 
A J\ C li I Y ES Il U ROY At :'Il F.. 

ARTICLE PREMIER. 

Frais d"Admùzùtration. 

À Traitement de l'archiviste 

B 

C 

Id. l'archiviste adjoint • 

Id. des autres employés et. gens 
de service. • 

A IIEP0RTEll. f 

5 

. . 

2,000 li 

,,6oo ,. 

5,560 • 

7,000 ,, 

135,ooo " 

,42,000 )t 

!,000 ,. 

,,Goo • 

400 li 

3,ooo ,. 

4,ooo ,. 

17,000 • 

:u,ooo ,. 

3,(M,10 i; 

9,16o " 7,6».174 ,s 
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D Réparations, fournitures de bureau, éclai­ 

rage, chauffage et autres frais • . . 
AnT. 2. 

Frais de translation d'une partie des a1·­ 
chives du royaume à la porte de Hal. 

ART. 3. 
A1·chives de l'État dans les provinces. 

AnT. 4. 
Frais d'inspection des archives dans les 
provinces, frais de recherches et de 1·c­ 
couvrement des archives manquantes. 

SECTION XV. 
Subsides atcx: villes ott communes dont 
les revenus sont insu/fi sans, médailles 
oit recompenses pécuniaires pour actes 
d'humanité, secours , drapeaux d'ùon- 
11e11r. 

ARTICLE PREMIF.ll. 

Subsides aux villes ou communes dont les 
revenus sont insuffisans • • • 

AnT. 2. 
Médailles ou récompenses pécuniaires à 
accorder sur la proposition des députa­ 
tions des états ( conseils provinciaux), 
pom· actes d'humanité et de dévoue. 
ment . . . . . 

9,160 " 

1,300 JI 

ART, 3. 
Secours , tmitemcns ou pensions 11 Ol!CIJI'• 
der pa1· le Gouvernement à des employés 
civils belges, ou ù des veuves d'em­ 
ployés aux Indes tin ci-devant Gouver­ 
nement des Pnys-Bas . • • • • 

An1·. 4. 
Secours aux victimes des dég{lts ou vols 
commis par les Hollandais . . • • 

AnT. 5. 
Secours pour pertes provenant d'émeutes 
populaires. . • · • • • • • • • · • 

ABT.6. 1 
Secours aux victimes des événemcns de 
la révolution qui ne se trou veut pas dans 
l'un des cas prévus par l'arrêté du 6 no­ 
vembre 1830, mais qui, néanmoins, ont 
droit à être secourus par le gouverne- 
ment • • . • . • . . . • 

ART, 7· 
Frais de confection des drapeaux d'hon- 
neur. • . • • 

10,46o n ro,46o 11 

1,500 ,. 

1,500 JI 

r5,66o JI 

750,000 li 

A ftEPORTl!II 

1,:aoo ,. 

4,000 If 

300,000 Il 

3eo,ooo • 

3o,ooo " 

3o,noo " 

1,415,200 " 

t5,66o Il 

.. n 9,o83,o3f 75 



A 

B 

C 

D 

- . - - -- --·- - -- -- -- ·-· -- -- 
1 

REPORT. f . . . . 9,o83,o34 75 

SECTION XVI. i 
1 

POIDS ET MESURES. ! 

ARTICLE UNIQUE, ' 1 

Frais d'administration et de service pour ! 
l'introduction et le maintien des Poids 1 
et Mesures, 

Traitemcns des vérificateurs et vérifiea- ! 
3/i,5oo teurs adjoints. . . . . )1 

Frais de bureau et <le déplacement 
./ . . 7,000 Il 

Frais de confection d'étalons des poids et 
mesures et instrumens pour les vérifl- 
cateurs . . . . . . 2,000 " 

Idem. pour le département de l'intérieur, 500 " 
SECTION XVII. 

1 44,ooo )1 44,ooo )1 44,000 IO 

DE PENSES IMPRÉVUES. 1 
ARTICLE UNIQUE. 1 

Crédit 011vc1-t pour le cas d'insuffisance 
de l'une des allocations demandées , 

6o,ooo 6o,ooo ou pour dépenses imprévues . . . . . " Il 

1 
1 9,187,034 ,s 

SECTION , ,. Frais du département, 
,.° Frais de l'administration dans les provinces • 
3• Travaux publics • • • • • • • 
4° Palais et édifices de l'lttat • 
5• Instruction publique. • • • • , • • 
G• Agriculture, industrie et commerce, sciences el arts, chasse 

et pêche , service de santé • • • • • , • • • • • • 
7• Cultes. 
8• Garde civique • 
9• Prisons 

1~• ÉtaLlisscmens de charité. • • • 
1 1 ° Police , sûreté publique • 
1 2• Statistique générale • • 
13• Bulletin et Journal Officiel. • .• 

. . . 

14• Archives du 1·oyaume. 
1 Se Subsides aux villes ou communes, médailles ou récompenses 

pécuniaires pom· actes d'humanité, secours , drapeaux d'hon- 
neur . . . . . • • • • 

16• Poids et mesures • • • 
17• Dépenses imprévues 

152,985 " 
65,.~, -:aS 

2,449,&4 • 
91,000 • 

373,374 5o 

r,055,9,5 " 
,.5g,,797 •• 

25,45o • 
1,042,200 • 

J42,000 Il 

5o,g5o • 
3,ooo • 

::11,000 1t 

15,66o • 

,,,,5,200 • 
4f,ooo • 
6o,ooo .• 

9,,S,.034 75 



A L'APP1JI DIJ B1JDGE1' 

m: 

IJépartentent be l'lnt.éri.eur, 

POUR l.'1~XEI\CICE tsar, 



PERSOlUIEIJo 

Le département Je I'Intérieur était, dans les derniers temps, distinct de celui 
«lu Waterstaat. Ces deux administrations comprenaient un nombreux per­ 
sonnel, puisque l'ensemble des traitemens s'élevait à f' 230,650, non compris lei 
huissiers, gens de service, etc. 

Depuis Je nouvel ordre <le choses, le Ministère <le l'Intérieur a dans ses at­ 
tributions, toutes celles qui formaient deux départemens sous le Gouvernement 
hollandais, et pourtant il ne coûte à l'État que f 128,485, y compris les 
frais administratifs de la police ou sûreté publique, qui figuraient autrefois au 
budget <lu Ministère de la Justice. Il y a donc une économie de f 102,165, et 
en supposant qu'on veuille établir une proportion , entre l'étendue du territoire 
de la Belgique et celui de l'ancien royaume des Pays-Bas, et que l'économie 
qu'on vient de signaler soit réduite <l'un tiers, il n'en restera pas moins prouvé 
qu'elle s'élève à une somme considérable. 

Pour faire apprécier duns tous ses détails ln ,Iiflê1·cnce qui existe entre let 
dépenses des Ministères de l'Intérieur cl du \Valea·slaal., sous l'ancien Gouver­ 
nement, et celles du Ministère actuel, on n cru devoir mettre sous les yeux du, 
Chambres un tableau comparatif des attrihutions cl des trnitemens. Ce travail 
portera conviction, mais pour prévoir le cas où elle ne serait pns entière, 
et pa·ouver que <le nouvelles réductions, loin d'amener un bien, cntrnincroienl 
de fâcheux résultats, on croit devoir entrer ici dans quelques détails : 

Il y avait autrefois huit Administra leurs; chacun deux recevait un traite­ 
ment de f 5,ooo, 11011 compris d'autres avantages assez considérahlcs , puisc1u'ilt 
s'élevaient, d'ordinaire, aux 213 <lu traitement; il n'en existe aujourd'hui que 
trois, savoir : 

Celui de l'instruction publique; 
Celui des prisons et établissemens de bienfaisance; 
Et celui de la sûreté publique. 

Leur traitement n'est que de f 4,000, sans autres avantages. 
Des Chefs de division remplissent les mêmes fonctions dont étaient aub·efois 

investis les Administrateurs que l'on a cru devoir supprimer , et pourtant, ces 
Chefs de division , chez lesquels il est indispensable de rencontrer des con­ 
naissances administratives très-étendues, un zèle constant, une activité sans 
bornes, ne reçoivent qu'un traitement de /2,500; c'est-à-dire, le tiers à peu 
près de celui des anciens Adtuiuistratem·s , y compris les avantages éven­ 
tuels dont ils jouissaient. 



Les Chamb1·es sauront apprécier I'impossihilité de rédùiiè-·ces·traitémëns, 
car s'il est juste que tout citoyen paie sa dette à la patrie , en supportant sa 
part des réductions que commandent les circonstances, il est juste aussi de 
récompenser dignement, les hommes qui consacrent Ieurs talens et tout leur 
avenir à une carrière qui borne leur ambition aux fonctions dont ils sont in­ 
vestis; il y aurait d'ailleurs <le graves inconvéniens à établir des traitemens 
moindres pour des emplois d'une haute importanee , puisqu'il ne serait guère 
permis d'espérer que des fonctionnaires, qui possèdent les connaissances in­ 
dispensables dans la carrière administrative, voulussent consentir à y demeurer 
attachés. Il en est de cette carrière comme de toutes les autres; l'expérience 
est de rigueur; l'habitude de traiter un même genre d'affaires est indispensable; 
et cette observation est tellement vraie, que la marche d'une administration 
serait nécessairement arrêtée , si les Chefs de division étaient remplacés par des 
hommes nouveaux, chaque fois qu'un portefeuille passe dans les mains d'un 
nouveau Ministre. 

Sons l'ancien Gouvernement, les Belges étaient rarement employés dans la 
carrière administrati ve; delà résulte, qu'à partir des premiers Commis ou Chefs 
de bureaux, et en descendant aux emplois inférieurs, une sorte d'apprentis­ 
sage est à faire : il y a quelques exceptions sans doute, mais elles sont rares, 
delà naît la nécessité de maintenir aux emplois supérieurs, des hommes qui y 
trouvent assez d'avantages pour y consacrer leur existence, et dont l'expérience 
serve de guide aux jeunes gens qui, depuis la révolution, se sont voués à la 
carrière administrative. 

On a prétendu que des économies étaient possibles dans les emplois de •"', 
2e et Se Commis. Si l'on ne peut invoquer en faveur de ces employés les même& 
motifs que pour des fonetionnnires plus élevés, d'autres non moins puissant 
semblent s'opposer à des réductions. 

La carrière administrative n'ofll-e pas de perspective; <JUCI espoir en effet 
peut avoir un Chef de bureau de devenir Chef de division, lo1·sqt1'à peine y a­ 
t-il huit à dix places élevées dans le personnel <tUC comprend un l\linislè1•c'! 
Un ,.c Commis peut, il est vrai, aspirer au grade de Chef de bureau, mais si 
c'est là que doit se borner sa carrière, au moins faut-il qu'à celte place soit at'­ 
taché un traitement qui lui permette d'élever honorablement sa famille; il est 
d'ailleurs reconnu qu'une instruction première et des connaissances assez éten­ 
dues, sont indispensables dans la carrière aclministrative; or, comment ceux 
qui les possèdent voudront-ils y entrer , s'ils n'y trouvent à peu près l'équi­ 
valent de ce qu'ils pourraient espérer dans tout autre cardère; et si ceux-là 
qui, seuls, conviendraient à une bonne administration, se voient obligés d'y 
renoncer, quelle garantie trouvera-t-on chez des jeunes gens qui ne demandent 
à les remplacer, que parce qu'ils n'ont pu réussir ailleurs, fauté des capacités 
nécessaires? 

Le Ministère de l'Intérieur, tel qu'il est composé, n'a-pu suffire à ses,nom­ 
breuses attributions, que parce que chacun sent le besoin de se livrer au.!ln+ 
vail avec tout le zèle que comporte la partie dont il est chatgé1;: mais·si les 
traitemens étaient réduits: pourrait-on exiger que desi·cmployês voulUSlént~ 



lorsque le service l'exige, consacrer 10 à 12 heures par jour au travail? S'ils 
s'y refusaient, ne faudrait-il pas augmenter le personnel, et alors ne verrait-on 
pas disparaître l'économie qu'on aurait cru faire? N'aurait-on pas de plus l'in­ 
convénient de diriger un personnel plus nombreux et composé d'hommes qui, 
ne réunissant pas les qualités nécessaires, ne feraient qu'entraver la marche 
administrative au lieu de l'accélérer? 

Ces observations venant à l'appui du rapprochement indiqué dans l'état ci­ 
joint, tendent à prouver qu'après avoir déjà fait toutes les réductions possibles, 
il serait plus dangereux qu'utile d'en opérer de nouvelles. 

On peut ajouter: que les traitemens ayant été payés pendant les trois premiers 
trimestres de l'année courante, d'après les taux portés au budget de 1831, il 
devient indispensable de les maintenir au même taux pour le 4e trimestre. 

------ 



Entre les attributions des Ministè)'es de l'Intéri<:ur el du Wotersuuü 
sous le Gouvernement Hollandais., el la divi,Yion de cm; mémes 
attrihietions sous le Gouvernement actuel. 

GOUVERNEMENT HOLLANDAIS, 

Les diverses branches étaient réparties entre l,uit 
administrations, savoh- : 

1° Administration de l'Intérieur. 
2° Idem de l'industrie. 
3° Idem du Culte catholique. 

des Ponts et Chaussées. 
des Mines. 
de la Miliec el Garde communale. 
des Prisona, 
de l'instruction publique. 

4• Idem 
:,o Idem 
G• Idem 
'i• Idem 
8• Idem 

GOUVERNEMENT BELGE, 

1° .lDJ\UNISTRATION DE L'INTÉRIEUR. 

PREMIÈRE SECTIO!I. 

Organisation générale administrative. 

Ordre 
constitutionnel. 

Personnel l 
de 

l' Administntion 
générnle. 

Le J'tljnistêrc de l'Intérieur se cornpi:,sc actuc1le11wr,~ 
de &ix divisions et de trois admi11isttations, savoir : 

-1 • L'administration dei Prisons. 
2° Idem de I'Instruetion puhlique. 
3• Idem de la St',relé publique. 
( A cette dernière est attaché un Chef de Jivisio11 

Circonscriptiou terrrtorfule. 
Exercice des droit~ politiq1u.•., 
J!lcctionR. 
Institutions provinciale» <'l cum­ 
munalos. 

Gou vcrncurs. 
Commiuni1·es d1: ,Ji1tric1. 

Idem de milice, 
Bourgmestres cl échevins. 
A&1csscurs cl conseils communaux. 

Pl1F.lllin~ DIVISIO!C, 

Elle n dans se, allrib111ion1 les brancbes cl'admini~­ 
tration ,létnilMe, ci-contre, plut ; 
h Les nrchi\'e~ i;énérnlc8 do l'.Éu.t. 
2° I . .,, m11Li1:1·c1 mislt•• 011 11111 11ualillcotioh 11ucl • 

conque. 
3• Contcmtieux dnriA J,. rettorL clu tlc!J1C1rltm1ml d, 

l'i11téric111·. 
10 Le~ 1HJ111ioru Je~ fo11ctio11111ire1 rcnorliu:1111 ,fü 

Miuistèr" de l'ln11ls-il!lrr. 

OEVlllÈIIE SECTION. 

Budgets, 
Octrois municipaux, 
Emprunts. 
Revenus et dépenses des communes. 
Biens communaux, 
Aliénatio1as, acquisitions, échanges. 
Concessions. 
Taxes municipales. 
Dons et legs aux communes. 
Créances et dettes communales. 

TBOISIÈNE SF.CTION. 

Poids et mesures. 
Subsiatances. 
Mercuriales. 
Messageries. 
Service sanitaire. 

TIIOUlillF. 111\'U!O!I. 

Elle ;, dans ses allrilmtiom IN branclre1 d':idmi11i.t• 
tration détaillées ci-contre, plm : 
i O La compl3bilité i;énërale du Ministère. 

N. D. La comptabilité générale , ton, l'anc:ien n1;irne , 
formait , sous le titre de Comptabilité centrale, une 
division ,éparéc, compo5ée d'an grand nombre d'em, 
ployés, dont les traitemens réunu monl.iient à la 
somme de/ 27,300. Cette partie a été réutiie à la 
troisième divifion. 
2° Les commwions dn secoun el réc:ompen1e1, ,16 

vivres et d'indemnités, et lrs pe111ions accordm fkU 
suite de l'arrêté-loi du 6 no-.embrc -1830. 

ClllQllliX~ 111V1SJ011. 

Elle comprend les attributions détaillées ci-eontre , 
plos: 
t• C.uernemenl. 
2• Ports-d'armes, 
3• Secoun pour les incendiés. 
1° Baillageo maritime,. 



GOUVERNEMENT HOLLANDAIS, 

20 ADMINISTRATION DE L'INDUSTRIE. 

Manufocturc5. 
Fnbriques. 
Arts et métiers, 
Fxpositlcn des produits de I'Inrlustrie nationale. 
Uslnes. 
Machines. 
Commerce, etc. , etc. , etc. 

;'1° ADMINIS'l'RATION DU CULTE CATHOLIQUr.. 

Règlement pour l'exercice des cultes. 
lsdilices consacrés aux cuhes. 
Presbytères I fabriques. 
Traitemens cl pensions ecclésiastiques. 
Affaires générales concernant Je culte, 

!1• ADMINISTRATION DES PONTS ET CHAUSSÉES 
( WATERSTAAT). 

5• ADMINISTRATION DES MINES. 

:r.Unes, minières, curr ières , usines. 

INTENDANCE DES DATIMENS DE L'ÉTA1', 

GOIJVEBNEIIIBNT BBLGB. 

I 

Elle eomprend ln attributions des deH 11,lmini,tt11• 
tion1 mentionnées ci-contre, plu1 : 

~ 0 Les beaux-arts. 
2• Le, in1titots, académies, (ondations de bourses, 

dépôts liuéraires , biblio1hè,1ue1, brevets cffinyi,11:ion, 
service de ■antt!, etc., etc., etc. 

QU.lT&IP.IIB DIYJJIOH, 

Elle comprend le1 aurihution1 des deus administra• 
tiori1 et de l'intendance porléca ci-contre. 

C• ADMINISTRA'l'ION DE LA I\IILICJ,; liT DE LA 

GARDE COMJ\IUNAJ.I\ 

( SCHUTTERIJ, a11jo111·,l'l111t r;AJWE Cll'JQVJ:." ), 

~IIIÎIII! DIYIIIO!I, 

;• ADMINISTRATION DES flRISONS E'I' É'r.lBLIS.. 

SEMENS DE lllENFAISANCE. 
Cette 11ilmi11i4tr11lio11 11 ét4 ronHM'IÎI!, 

R• ADMINISTRATION DE L'INSTRUCTION 
flUIILIQUE. Celle 11Jmini,1ration a été con1enét, 

Cette administration n'existait pas sous le regtrue 
hollandais. Ses auriburions appartenaient ou Minislëre 
de la Justice. 

ADllll'ISTJ\ATION DE Là SUJlETÉ PUBUQUF.. 

CommiNairea et agem de polie:,•. 
Gendarmerie. 
Police inlérirure des comm1111l!ll. 

Afficbea. 
Armes I c:on1tructio111, 
Bagnet, forçall. 
Priao11niers de gutrrl'. 
l\lailons de jeu. 
Mendicité. 
Coalitioru d'ouvriers. 
Pu■eporu. 
Sépultures, etc. 

C:01\lMISSION DE STATISTIQUE, 11UAEAU DB STATISTIQUE. 
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19 septembre 
Projet de loi pour fixer le Budget général des dépenses pour 1831, 

présenté par le Ministre des Finances 

Tableau comparatif 

Du personnel et de traitemens de employés du ministère de l'interieur et 
de celui du waterstaat, sous le gouvernement Hollandais et sous le 

Gouvernement Belge 

1 plan 
zie - voir 35 mm. film 



Cette Section, divisée en 9 articles , ne comprend que les frai, d'admini1- 
tration dans les provinces. 

Les crédits demandés sont ceux portés aux Bud9ets économique, produits par 
les Gouverneurs des provinces, sauf les augmentations ou diminutions jugées 
indispensables, et qui seront relatées en détail à choque article, après quelques 
observations générales. 

Les frais d'administration des neuf provinces, dont se compose aujourd'hui 
la Belgique, étaient portés au budget de 1830, dressé par l'ancien Gouver- 
nement, pour une somme de . . . . . . • f 735,064 5o 
Ils ne s'élèvent au budget de 1831 qu'à. . . . . . 652,~ 25 

Différence en moins. 

Et pourtant cette partie des dépenses est celle <1ui était le moins susceptible de 
réductions, 

Deux provinces, Anvers et Namur, n'avaient pas fait ligurer à leur budget 
économique une somme de f 2,000 pour frais de voyage des membres des 
États Provinciaux. Cette dépense étant portée sur les budgets des autres pro­ 
vinces, on a cru devoir l'ajouter à ceux c.l'Auvers el de Namur, sauf la décision 
à prendre à cet égard par la législature. :Mais en supposant qu'une réduction 
fût opérée, il serait pourtant indispensable de maintenir une nllocalion auJli­ 
sante pour couvrir les dépenses déjà imputées sur le crédit demandé. 

Les administrations provinciales sont assujetties à des dépenses multipliées; 
toutes ne peuvent être prévues, et, pour obvier aux inconvéniens qu'offre 
souvent le défaut d'allocations pour des dépenses de ce chef, on a cru devoir 
ajouter, à chaque article de la Section II, sous le littera H, une somme de 
f 1,000 pour Dépenses imprévues. Ces allocations ne seront employées que s'il 
y a indispensable nécessité. 

Il résulte de ce ·qui précède que les frais de voyage des membres des États 
Provinciaux d'Anvers et de Namur , et les dépenses imprévues, forment les 
augmentations qu'on a jugé devoir faire aux budgets économiques. 

Quant aux. réductions, elles portent : 

, 0 Sur les frais des directions de l'enregistrement et des contributions, qui 
avaient été compris à tort pour l'année entière sui· les budgets économiques, 

C 



tandis que, depuis le Ier juillet demier , cette dépense est à charge du Dépar­ 
tement des Finances. 

.2° Sur les articles d'allocations aux commissions médicales des provinces, 
pour lesquelles il était porté : 

Au budget d'Anvers 
A ceux des autres provinces, à raison de f 1, r oo par proivnce. 

r 400 » 
. 8,800 )) 

Tandis qu'une somme de f 4,500 a paru suffisante. 
On a donc soustrait les allocations de ce chef, aux budgets économiques, et 

la somme de f 4,500 jugée nécessaire a été portée en masse à l'art. 4, litt. B 
de la Section VI. 

r 9,200 )1 

Les employés des administrations provinciales étant fort peu rétribués , el 
leurs traitemens ayant déja subi une réduction, on pense qu'ils ne sont pas 
susceptibles d'être de nouveau réduits, Quant aux autres frais d'adiainistra­ 
tion , ils ont été aussi calculés avec la plus stricte économie. 

Telles sont les observations dont les articles I à 9 de la Section II du budget 
ont paru susceptibles. 

On joint ici les budgets économiques produits par les Gouverneurs, et pour 
qu'ils puissent être comparés avec les sommes portées de ce chef au budget 
du Département de l'Intérieur , il a paru indispensable cle relater ci-après les 
augmentations ou réductions opérées, l1 chaque province, par suite des obser­ 
vations qui précèdent, 

Ces détails indiquent d'où viennent les <lifférer1ccs qu'on 1·emar,1uera entre 
le chiffre total du budget économique de chaque province, cl celui des articles 
ccrrespondans à la Section II du budget de l'Intérieur. 

ARTICLE PREMIER. 

Province cl Am:e,·a. 
Le budget économique s'élève à . 
On a ajouté: Frais de voyage des États Provinciaux. 

f 66,565 i; 

2,000 >I 

On a diminué : 
1° Pour frais des administrations de l'enregistrement 

et des contributions, portés à tort pour l'année 
entière, tandis qu'à partir du 1er juillet celle dé- 
pense concernera le Département des Finances f 4,300 ,, 

.i0 Subside à la commission médicale . . 400 » 
( Cette dépense est reprise, mais eo musc, pour le1 aeaf prorincet, l l'art. 
fi , iitt, B, Sect, VI.) 

3° Sur la somme portée pour dépenses imprévues . 500 " 

r 6B,s6s " 

f 5,200 .• f 5,2~ )J 

Total conforme à l'art. 1er de la Section II du budget 
du département de l'Intérieur . . f 63,565 • 



Pr<YDince du Brab~. 

L~ budget économique s'élève à . . . / 81,043 5o 
On a ajouté : Dépenses imprévues . 1 ,ooo ,, 

On a diminué: / 82,045 5o 
1 ° Sur les frais portés poul' les administrations de 

l'enregistrement et des contributions . f 4,585 » 
2° Vacations pour l'examen des gardes civiques . . 700 » 

( Celle ullocntion figure ù la Section Gardes civtques , mais dans une proportion 
hicn moins élevée.) 

5° Subside à la commission sanitaire I, 100 » 

f 6,185 )J / 6,185 " 

Total conforme à l'art. 2 de la Section II du budget . f 75,858 So 

ART, 3. 

Province de la Flandre Occidentale. 

Le budget économique s'élève à . . . / 83,5g2 5o 
On a ajouté : Pour dépenses imprévues. . . 1,000 ,, 

On a diminué : f 84,592 5o 
1 ° Sur les frais des administrations de l'enregistre- 

ment et des contributions • . f 5,565 >1 
.:1° Subside à la commission médicale . . . 1, r oo » 

r 4,465 ,, r 4,46s » 

Total conforme à 'l'art. 3 de la Section II du budget. . r So,127 5o 
Aat. 4. 

Province de la Flandre Orientale. 

Le budget économique s'élève à . 
On a ajouté : Pour dépenses imprévues . 

On a diminué : 
1 ° Sur les frais des administrations de l'enregistre- 

ment et des contributions . . . . . f 2, r 5o » 
20 Primes pom· l'arrestation des réfractaires . 5o » 
3° Frais du service de santé . . . . 1, 1 oo " 

f 86,3go >t 

1,000 • 

f 87,3go • 

r 3,300 ,. 1 3,soo ,. 

Total conforme à l'art. 4 de la Section II du budget. . f 84,ogo .• 



ART. 5. 

Prrn,ince de Hainaut. 

Le budget économique s'élève à . 
On a ajouté : Pour dépenses imprévues . 

On a diminué : 
1 ° Sur les frais des administrations de l'enregistre- 

ment et des contributions. f 4,fü 5 .,, 
2° Subside à la commission médicale. . 1,100 ,, 

f 85,o87 >, 
. 1,000 >t 

86,o&] )1 

f 5,715 " f 5,715 ,, 

Total conforme à l'art. 5 de la Section II du budget . . 

ART. 6. 

Prooinoe de Li.ége. 

Le budget économique s'élève à . 
On a ajouté : Pour dépenses imprévues. 

f 76,g65 4° 
1,000 n 

On a diminué: f 77,g35 4o 
1 ° Sm· les frais des administrations de l'enregistre- 

ment et des contributions . . . . . /' S.,o82 90 
2° Subside à la commission médicale . . . 1,100 ,, 

Total conforme à l'art. 6 de la Section Il du budget. · f 73,78, 5o - - 
ART. 7. 

Province du Limbourg. 

Le budget économique s'élève à . . . . . . f io,147 75 
On a ajouté : pour dépenses imprévues . • , ,ooo » 

On a diminué : f 71,,47 75 
1 ° Sur les frais des administrations de l'enregistre- 

ment et des contributions. . f 3,500 » 
2° Subside à la commission médicale . . . 1, 1 oo » 

f 4,400 )l / 4,400 li 

Total conforme à l'art. 7 ,le la Section II du budget. l 66,747 75 



AnT. 8. 

Province du Luœemhourg. 

Le budget économique s'élève à . 
On a ajouté: Pour dépenses imprévues. 

On a diminué : 
1 ° Subside à la commission médicale 

f 76.,500 )) 
1,000 >1 

f 77,500 )1 

. f 1,100 » 
2° Sur les traitemens , attendu qu'on avait porté à 

tort ceux de l'administration de l'enregistre­ 
ment et des contributions pour le 2e semestre 
1831. . 2,500 .» 

f 5,600 )J / 3 ,6oo )1 

Total conforme à l'art. 8 de la Section II du budget . . 73,900 " 

An-r. 9. 

Province de Namur. 

Le budget économique s'élève à . 
On a ajouté: 

1 ° Frais de voyage des États-Provinciaux . 
.::1° Pour dépenses imprévues . 

r ss,os. " 
f 2,000 n 
. 1,000 )1 

f S,ooo ,, f 5,ooo n 

On a diminué : f 58,081 1t 

1 ° Sur les frais des administrations de J'enregistre- 
ment et des contributions. . . . . f 2,535 11 

2° Subside à la commission médicale . 1, 1 oo » 

f 5,655 )) f 3,635 Il 

Total conforme à I'art, 9 de la Section II du budget. r s4,446 ,. 





1' RA V A 1J X PIJBLICS. 

ARTICLE PREMIER. 

A. La somme de f 348,179-16 demandée pour l'entretien des routes dr 
1re classe , est destinée au paiement des travaux annuels qui sont adjugés 
depuis plusieurs années, ou qui ont été soumissionnés et approuvés en I a3 1 , 
c'est donc l'exécution de contrats passés entre le Gouvernement et des entre­ 
preneurs qu'il faut remplir; sous ce rapport, la somme demandée est d'autant 
plus indispensable: qu'à cette époque de l'année les travaux sont en majeure 
partie exécutés. 

B. Cette somme de /' 54,820-84 est destinée à ta réparation éventuelle des 
ponts, pontceaux , ponts à la bascule et 11 I'entretien des planl.ations. L'entre­ 
tien de ces ouvrages ne peut être calculé à l'avance, la dépense est subordonnée 
aux dégradations <JUÎ surviennent pendant l'année et principnlcmcnt pendant 
l'hiver. La somme demandée est donc, pm· upproximation , celle <(UÎ était 
l, ' ·1 1 ' ' · "I' ' . , ..• 8 , epensee pendant es annees anténeures cl s c ove u environ J, oo pm· pro~ 
vince. Sa modicité, eu égm·d au nombre de ponts, pontcenux , etc., construits 

1 ·1 1 1' ' ' l' . ' sur es routes ue , 1·c c asse, pa·ouve c1ue on n u prevn que entretien stricte - 
ment nécessaire. 

C. Des/' ~p,ooo demandés, :b,ooo sont indispensables pom· le paiement 
<les travaux adjugés et des indemnités de terrains pris pom· la construction dt? 
la route. Les r 60,000 Cil sus' sont réclamés pour l'achèvement du pa,·agc (!( 
des terrasscmens. Cette roule, commencée depuis 1 2 ans, laisse une lacune de 
4,500 mètres de longueur 11 payer; les événemens politiques ont suspendu son 
achèvement et l'étahlissemcnt <les bareières qui rapporteraient plus que l'in­ 
térêt ordinaire de la somme à dépenser. Les travaux pourraient être adjugés 
cette année et achevés au printems de 1832. 

D. Les travaux de la route de Dinant à Neufchâteau sont adjugés depuis 
1 829; ils sont en activité; et, aux termes du contrat, ils doivent être achevés 
en 1832. La somme demandée est destinée à en couvrir la dépense et ne peut 
être réduite. 

E. Cette somme de/ 292,404 est le montant des fonds demandés par 1,•s 
1::tats-Provinciaux pom· lentretien et la réparation des routes de ,2m~ classe. 



ART. 2. 

Canal de Charleroy à Bruzelles. 

A. Aux termes d'un contrat passé le 12 septembre 18.27 entre le syndicat 
d'amortissement et les concessionnaires, il devait leur être fait l'avance d'une 
somme de /4,ooo,ooo, payable: un million en 18!17, un million en 1828, un 
million en 1829 et un million en 1830, moyennant intérêt annuel de 4 •/• p. 010 1 
remboursable en 27 ans, à raison de f 280,000 chaque année, à prendre cours 
six mois après l'ouverture du canal. 

A l'époque de la révolution, le syndicat n'avait payé aux concessionnaires 
que (2,900,000. Le Gouvernement Provisoire a accordé f 100,000 et le Con­ 
grès, en deux crédits de /300,000 et f 400,000, {700,000. En sorte que sur le 
million porté au budget, il reste encore f 300,000 pour que le canal puisse être 
livré à la navigation et au commerce en ~831, ainsi que les clauses du contrat 
y obligent les concessionnaires. 

B. .Les frais de direction et de surveillance sont calculés sur ceux des 
années précédentes. Il est impossible de les préciser à cause des travaux extraor­ 
dinaires qui s'exécutent pendant la nuit au souterrain. Cette dépense comprend 
les salaires des divers employés extraordinaires chargés de !a surveillance des 
travaux, des mesurages, etc. 

ART. 3. 

Canal de Pommerœuil à Antoing. 

A.. Les frais d'entretien et de répnrntion de ce cnnol se paient sur les pro­ 
duits des droits <le navigation versés au trésor, ou concessionnaire auquel il 
est accordé une somme de /'56,ooo pom· ces travaux et le paiement des éclu­ 
siers , pontonniers, etc. 

Le concessionnaire, en vertu d'un contrat, devait remettre le canal ou Gou­ 
vernement au 3 1 décembre, 1850 ; mais comme ra cette époque il n'était point 
encore payé d'une somme de f 300,000 qui lui était due, il n'a pu achever les 
travaux prescrits. Cette remise aura lieu aussitôt que le concessionnaire sera 
payé de ce qui lui reste (h\ par le domaine. 

La somme demandée comprend les f 56,ooo pour entretien, plus/ 9,000 pour 
diyers travaux à faire aux digues et ù la cunette. 

B. Cette somme est le salaire de trois employés attachés spécialement à la 
direction et à la surveillance des travaux, et à la police de la navigation. 

AnT. 4. 

Canalisation de la Sombre, 

A. Une somme de f 400',ooo avait été demandée au budget présenté au Con~ 
grès. Cette somme était destinée au paiement des travaux extraordinaires 



exécutés par les concessionnaires, et aux indemnités auxquelles ils ont droit 
par suite de la réduction des droits sur les petits bateaux, ordonnée par arrêté 
du .2.2 octobre 1830 du Gouvernement Provisoire. Cette somme est retirée du 
budget parce que le règlement de compte des travaux n'a pu être arrêté, et 
qu'ence momentunecommission s'occupe de leurvérificationsurleslieux. Lors­ 
que les comptes pourront être arrêtés, les sommes nécessaires seront portées au 
budget de 1832, où il pourra être proposé des moyens de liquidation que le 
résultat des opérations dont on s'occupe pourra suggérer. 

B. Les frais de surveillance et direction des travaux d'entretien et de po­ 
lice de la navigation, s'élevaient antérieurement à/ 11 ou 12,000; les réductions 
opérées clans le personnel les ont portés à f 4,400, somme nécessaire à ce service. 

ART. 5. 

Canal de Bois-le-Duc à Maeatricht. 

A.. Cette dépense a été autorisée par urgence pour le rétablissement de la 
navigation qui était interceptée par suite des coupures de la digue faites par les 
Hollandais; il reste à faire quelques ragrémens. 

B. Cette somme est destinée à l'entretien des écluses, des ponts et autres 
ouvrages d'art du canal; elle est le montant du détail estimatif rédigé po1u· 
l'exécution des travaux. 

C. Salaire des éclusiers, pontonniers, gardes-digues, chargés de la manoeuvre 
et de la police de la navigation. 

J\n·r. H. 

Canal de Gand au Sas do Grmd. 

A.. Les travaux d'entretien et cfo dévasement compri« dans celle t.Mpcn~c 
sont adjugés; ils sont indispensables pom· le maintien de ln nnvigation. 

B. Salaire des éclusiers, pontonniers chargés de lu manœuvrc des écluses 
et ponts et de la police de la navigation. 

ART. 7. 

Ports de mer, côtes et t,·avau~ maritime•. 

A.. Cette dépense consiste clans l'entretien et la réparation des ports d'Os­ 
tende, Nieuport, des écluses de Slykens et de la côte de Blankenhergh. Ils 
s'exécutent en vertu de marchés a<ljugés depuis plusieurs années, 

Dans cette somme est comprise celle de /8,2tb pour travaux imprévus à la 
côte de Blankenberg, qui, chaque année, éprouve des avaries par les grandes 
marées ou par les ouragans. 

B. Frais de surveillance, de police et de manœuvre des ouvrages d'art. 



ART. 8. 

Traitemens des Ingénieurs et Empf,<jyés <ÙJa pont• et cliavuee•. 

A.. Traitemens d'un inspecteur-général, d'un inspecteur, de sis. ingénieurs 
en chef de Ire classe , 4 de 2m• classe, 1 2 ingénieurs de Ire classe, 8 de 2me 
classe et I o sous-ingénieurs. 

Ces traite mens sont déterminés par des arrêtés des 25 juillet 1816, a 7 dé­ 
cembre 1819 et 29 août r831 . 

B. Traitemens de 9 conducteurs de Ire classe, de 21 conducteurs de 2me 

classe , 17 conducteurs de 3me classe et de 20 conducteurs temporaires 
( mêmes arrêtés.) 

C. Traitemens de 20 gat·des-ponts à bascule à f 560. 

D. Frais de bureaux, de déplacement, etc. 

Les frais de déplacement ont été payés jusqu'au r" septembre d'après des 
tarifs déterminés pa1· les arrêtés des 25 juillet 1816 et 17 décembre 1819. 
D'après l'arrêté Royal du 29 août 1831, ces frais seront remplacés par une 
somme fixe, qui est destinée à couvrir toutes les dépenses auxquelles les ingé­ 
nieurs sont assujettis. L'on suppose que cette mesure réduira à moitié la 
dépense; mais comme elle n'a été arrêtée que récemment, l'on demande le main­ 
tien de la somme portée pour cette année au budget. 

AnT. 9. 

Clœmin ,m fe1· do f Eacaut »er« le Rhin. 

La somme de f 1000 est destinée aux frnis de levée de plnns , nivellement et 
autres opérations sur le terrain pour la construction d'un chemin en .fer entre 
l'Escaut, la Meuse et le Rhin. Des ingénieurs s'occupent de ces opérations, qui 
sont le résultat du projet arrêté en principe pm· S. M. L'importance de cette 
communication pour le commerce de la Belgique avec l'Allemagne, la Prusse 
et la Hollande, fait suffisamment sentir combien il est utile de s'occuper de ce 
projet et de pourvoir aux dépenses préliminaires. 

Â.RT. 10. 

Mines. 

A. Traitemens de 3 ingénieurs de Ire classe, 5 ingénieurs de 2mc cluse, 
4 sous-ingénieurs, 6 conducteurs de 2me classe et 14 conducteurs de 3mc classe. 
Le traitement des ingénieurs et conducteurs des mines est le même que 

celui des ingénieurs des ponts et chaussées, il est déterminé par un arrêté 
Royal du 29 août, 1851. 

B. Frais de voyage et de séjour des ingénieurs. Cette dépense .era !ré- 



duite pour les années postérieures; les mesures prises pour y suhstimer dës 
frais fixes sont les mêmes qae celles adoptées pour le corps des ponts et 
chaussées. · 

Jusqu'ici la dépense totale a été prélevée sur les fonds des redevances des 
mines, affectés spécialement à en couvrir tous les frais. 

Anr. 11. 

Polders. 

Cette somme de /60,000 a été accordée par le Congrès pour la réparation 
des digues des polders de l'Escaut. Une partie des travaux qu'elle est destinée 
à payer sont adjugés et en exécution. 

Anr. 12. 

Frais de réception et del' Inauguration du Ro-i. 

Les f 40,000 accordés par le Congrès ne sont pas épuisés; les comptes des 
dépenses faites n'ayant point encore été remis au Ministère. 

1v111e SECTION. 

Palais et Édifices do l'État. 

A.. Cette somme, qui était portée au budget primitif à {75,000, a été réduite 
à f 44,000 attendu l'avancement de la saison qui s'oppose à l'exécution de 
plusieurs travaux <le réparations projetées. La somme demandée est approxi­ 
mative, elle est calculée sur les frais d'entretien et <le réparation pendant les 
années antérieures. 

D. Même observation que ci-dessus. 

C. Traitement d'un architecte en chef, f 5000, d'un architecte adjoint, 
f 1 500, d'un conducteur à f , o5o, d'un conducteur à f 925, de deux conduc­ 
teurs à f 87 5, de deux piqueurs à f 700, d'un piqueur à f 650 pat• an. 

D. Frais imprévus pour déplacement des architectes, levée de plans, 
fournitures de plans, dessins, etc. 

Observations Générales. 

Si l'on compare le budget des travaux publics, mines, et bâtimens civils, 
avec ceux de l'ancien Gouvernement, l'on trouveraune énorme différence dans 
la proposition des dépenses à faire; mais il est utile de faire observer : 

1 ° Que les dépenses relatives aux routes de Ire et ,2me classe ne figuraient 



point au budget de l'État, qu'elles étaient payées par le syndicat d'amortisse­ 
ment, qui administrait cette branche de service et en percevait les revenus , 
sans en rendre les comptes détaillés. Aujourd'hui que le produit des barrières 
est légalement perçu, et qu'il est spécialement affecté .à l'entretien des routes, 
l'administration pourra rendre un compte régulier de ses dépenses, qui, mal­ 
gré la hauteur des sommes demandées, est de beaucoup inférieure aux pro­ 
duits. 

?.0 Que les fonds demandés pour l'achèvement du canal de Cbarleroy, ne 
sont qu'une avance dont l'État retire un intérêt. 

3° Que les frais d'entretien , de surveillance et de police des canaux, ports, 
côtes, etc., étaient soldés sur les produits, et ne figuraient pas entièrement aux 
budgets. Il a paru plus régulier de faire connaître ces dépenses, comme il est 
rendu compte des produits. 

4° Que le service des mines, qui intéresse si éminemment le commerce de la 
Belgique, était omis dans les dépenses géné1·ales. Les produits figuraient aux 
recettes, l'on a cru devoir établit· les dépenses au budget. 

5° Enfin le service des bâtimens civils de l'État, des palais, figurait ordinai­ 
rement pour des sommes très-inférieures aux dépenses réelles; l'on ignore si 
elles étaient couvertes par <les crédits supplémentaires et sur quels fonds elles 
étaient affectées. 



ARTICLE PREMIER. 

E, CETTE somme ne peut être évaluée qu'approximativement, Sous l'ancien 
Gouvernement, des arrêtés Royaux ont fixé un tarif pour les fra~s de route 
et de séjour <les fonctionnaires que les besoins du service forcent à se dé­ 
placer. Il sera peut-être nécessaire <l'apporter à ce tarif d'importantes modi­ 
fications; mais, comme bien d'autres fonctionnaires que les inspecteurs de 
l'instruction publique reçoivent des indemnités de déplacement, je ne crois 
pas devoir proposer une mesure partielle; je me bornerai donc à consigner 
ici les renseignemens sui vans, qui pourront être utiles quand il s·agira de 
prendre une mesure générale. 

Les frais de route <le 1\1. Walter sont de f 5 par lieue, les frais de séjour 
du même fonctionnaire sont de f 8 par jour; de plus, il était autorisé à se 
faire accompagner de son commis, qui recevait f' 2 par lieue et j"3 par jour. 
Les frais de route rle l\f. Dewez sont de f 5 par lieue, les Jh1is de séjotw du 

même fonctionnaire sont dc/5 pnr jour. 

NB I 1 ' l' ' ' l'' l'' · . est a remaa·quer que ou n a pns conserve , Inspecteurs pour m= 
struction primaire. Ou a cru pouvoir faire cette économie, pm·ce qu'un em­ 
ployé très-intelligent et connaissant i1 fond celte pnrtie , se trouvait dons les 
bureaux de l'administration cl. pouvait it la rigueur suOirc aux besoins jour­ 
naliers <lu service. La retraite de cet employé laisse en souffi·nnc,! cette bronche 
importante de l'enseignement , et pour le remplacer convenablement, il serait 
besoin <le plusieurs pe1·sonnes exclusivement occupées de ce travuil. 

AR·r. 2, 3 el 4. 

A.. Voyez le tableau ci-annexé. 

B. Pour Liége f' 1,500, pour Louvain /1 .ooo , pour Gand f' 1,000. (Arrêté 
du 1 3 mars 1830 ). 

C:. Liége /600, Louvain/ 700, Gand J' 700; cette différence provient de celle 
<lu prix de la houille dans ces trois villes. 

D. Voyez le règlement sur l'organisation de l'enseignement supérieur. ( La 
Haye, 18i6), art. 150,151, 152 et 153. 

ART. 5. 

Par suite des suppressions que l'arrêté du 16 décembre a faites de plusieurs 
r 



facultés, des professeurs devront être indemnisés : un rapport a été fait à 
l\'.I. le Ministre sur cet objet. 

ART. 6. 

Cette somme, mise en réserve , remplace les allocations portées au budget 
précédent sous les dénominations suivantes : Subsùle matériel fi:re f 10,000 » 
Pour chaque université; entretien des /Jâtimens et aehat de mobilier]' 5,ooo » 
Construction et travaux extraordinaires aux hâtimens et matériel 
nécessaire pour la conservation des collections. . f 18,000 )} 

On ne pourrait réduire la somme ici proposée, sans oecasionner beaucoup 
d'embarras dans l'administration; elle ne sera d'ailleurs employée qu'BY"4? la 
plus stricte économie et pom· des besoins bien constatés. 

A., B, C. Voyez les arrêtés et les rapports qui y ont donné lieu. 

D. Il reste encore quelques professeurs à indemniser; M. Petit, ex-profes­ 
seur à l'athénée de Bruxelles, a droit à une pension de f • /foo, en verfu d•11n 
arrêté du Comité Central du 22 octobre 1830. La régence de Bruxelles parait 
disposée à se charger de la moitié de celte dépense; il resterait donc / 750 à 
charge du trésor. Le collége de Chimay reçoit aussi un subside annuel de/ 6oo. 
La régence de Bruxelles ayant décidé qu'elle ne paierait plus <Jue les profès­ 
seurs d'humanités de l'Athénéc de cette ville, le Gouvernement clcvrn rétribuer 
les professeurs de langue et littérature fa·mu;oisc, d'histoire et de s,fographic, 
<le mathématiques supérieures et Je physique, c1e mathémetiques éMmentait't.>t, 
de langue allemande, de l1mgue anglaise, de dessin, d'écriture, outre le sub­ 
side déjàaccordé pour les chaires de mécanique Industrielle, d'hieteire naturelle, 
<le tenue des livres , de gmmmaia-c générale el J., chant : la somme «le(, S,ooo 
ici en réserve, subviendrait i1 ces divers besoins, L'emploi en sca·ail uhérleure­ 
meut déterminé. 

ART. 8. 

A. Lei commissions provinciales d'instruction étant supprimées depuis 
le 31 mai 1831 , on a payé le subside qui leur est alloué pour let 5 premien 
mois de l'année courante. 

B. L'allocation demandée pour ce service est la même que dans les budget& 
antérieurs. Pour ce qui est des pa1·tics de notre territoire que les Hollandais 
occupent encore, je n'ai pas cru devoir suppa·imer Ies parties de l'allocation 
qui les concernent. Cette suppression me paraît inconstitutionnelle, notre pacte 
fondamental les c:;Qni;idéa·apt comme parties intégrantes de la Belgique. 

C:. L'emploi de cette somme ne peut être prévu, 

Il dépendra du nombre et de la nature des demandes qui nous parviendront 
dans le courant de l'année, 



Voici en quoi consistent ces sortes de secours: 1° Une somme de f 400 est 
accordée à l'éditeur de la Bibliot/zéque des Instituteurs (M. Raingo, à Mons), 
qui, moyennant ce subside, insère dans son journal, sous la rubrique de Nou­ 
velles péda909i<11ees, toutes les annonces de places vacantes, les arrêtés et les 
règlcmens, etc. , concernant l'instruction primaire, et fournit 120 exemplaires 
qui sont distribués aux commissions d'inspecteurs et aux réunions d'institu­ 
teurs. 2° Des bourses sont fondées par le Gouvernement en faveur de jeunes 
personnes qui se destinent à l'enseignement. Le nombre de ces bourses paralt 
devoir s'élever rle 20 à 3o ( elles sont de f 300 et de f, 5o), une somme de 
f 8,000 à 10,000 y suffirait; c'est d'ailleurs un point sur lequel je m'occupe 
depuis long-temps à recueillir des renseignemens qui feront la matière d'un 
travail que je me propose de vous présenter, mais que le manque presque total 
de rétroactes m'oblige à différer. 3° Des subsides matériels étaient accordés aux 
écoles-modèles; un arrêté du 5o avril alloue f 1,563-88 à celle Je Tournay. 
4° A certaines époques <le l'année, des instituteurs se rendent dans le chef­ 
lieu de leur district, pour y suivre des leçons normales; ils reçoivent pour cet 
objet des indemnités de déplacement. 5° Des secours sont aussi accordés pour 
construction et ameublement d'écoles, pour récompenser les services des in­ 
stituteurs d'un âge avancé ou <le ceux que des maladies pourraient priver de 
toutes leurs ressources. 

Toutes ces dernières allocations ne peuvent être évaluées, même approxi­ 
mativement, attendu que l'évaluation n'en repose que sur des éventualités; 
f ai donc cru devoir conserver en entier la somme portée au budget précédent. 

D. Une somme de f' 6,ooo avait été portée pom· cet objet ou budget des six 
premiers mois de 1831. Les circonstnnees n'ont pas permis de rétablit· encore 
l'école normale. Comme probablement cette école ne sera pos en activité pow· 
cet exercice, la demande de la somme de f 1 3 ,ooo portée ou présent budget 
doit être considérée comme non-avenue. 

J'aurai l'honneur <le vous présenter sous peu un projet d'oi•ganisation pour 
celte école. Lorsqu'elle aura marché pendant six. mois, on pourra evaluer 
avec plus d'exactitude la dépense qu'elle nécessitera pour le budget de l'an­ 
née prochaine. 

E. Voir ce qui est <lit à la note sur I'art. r= , litt. E. 

L'.4dministmlcu1•-Généml de l'ln1tructio11 Publique, 

Signé, P11. LESB&01JSSA&T. 



S. \ 
iro-euie- 

AaTJC:LE PRE:tmm. 

A. Sun le million précédemment alloué pour soutenir l'ag,•jculture, l'in­ 
dustrie et le commerce, dans la crise qu'ils éprouvaient , et procurer du tranil 
aux ouvriers des fabriques, f 57 4,ooo ont été répartis, à cet effet, entre les 
différentes provinces. Le but que l'on avait en vue, en faisant ces avances, 
a été atteint; nos manufactures et fabriques se sont soutenues, et la classe 
ouvrière a reçu de l'occupation et des moyens d'existence. Le nouveau créillt 
de/Soo,ooo que l'on demande, n'a pom· ohjetque demeure le Gouvernement 
à même de soutenir de nouveau ces différentes branches de la prospérité pu­ 
Mique et tout à la fois la classe ouvrière, si, contre toute attente, les circon­ 
stances le rendaient nécessaire. Au reste, le Gouvernement n'usera de ce crédit 
que dans le cas <le nécessité , et il le fera alors avec la plus grande circonspection 
et réserve. Les fonds déjà avancés l'ont été sous des garanties telles qu'elles 
en assurent la restitution au trésor public, dans un délai d'un, deux, trois ou, 
au plus, de <JUntre ans, avec un intérêt de 3 p. 0Jo, Dans deux p1·ovince1 
cependant , les comités <l'agriculture, «l'industrie et Je commerce, ont cru .• 
d'accord avec les administrations provinciales , pouvoir allouer, sur les fond, 
mis à leur disposition, quelques primes d'exportation, ,1,ms l'intérêt de l'in­ 
dustrie particulière <le ces provinces; dès cp1e le Gouvernement en fut instruit, 
il défendit que ces primes fussent continuées, puisqu'il en résullnit un préjudice 
pour l'industrie des autres provinces, et une perte pour le ta·ésor. Sur ce neu­ 
veau subside seront aussi imputées les dépenses : 

1 ° Du Musée des arts et métiers <le Bruxelles, l'un des plus beaux qui esl­ 
stent en Europe. 

En attendant l'érection <l'une école d'arts et métiers, à laquelle ce Musée 
sera annexé, il ne causera plus d'autres frais que ceux de simple conservation. 

2° De l'établissement modèle pour la culture du mûrier et l'éducation dc!I 
vers à soie. Le Gouvernement a fait tout ce qui était en son pouvoie pour 
s'éclairer sur l'utilité <le cet établissement, et, après avoir entendu les Chambres 
de commerce et. des fahriques , les Commissions d'agriculture et les Comités 
<l'agriculture, d'industrie et de commerce du pays, il a cru devoir le maintenir, 
mais en le réorganisant entièrement de la manière la plus économique pos­ 
sible, et qui, tout en réduisant les dépenses à moins d'un 1oe de ce qu'elles 
étaient sous le Gouvernement précédent, offi·ira cependant une culture d11 

mûrier- réellement modèle, et des magnanières semblables aux grandes magna­ 
nières et aux magnanières domestiques de France et d'Italie. 

!/ 



Le Gouvernement a voulu continuer, en les dirigeant mieux, des essais 
très-peu coûteux, dont les résultats peuvent être d'introduire dans notre pays 
une nouvelle branche d'industrie <le la plus haute importance. Ces essais 
ont parfaitement réussi, et il est aujourd'hui établi et reconnu que les diffé­ 
rentes espèces <le mûrier croissent en Belgique, et dans les terrains les plus 
arides, aussi-bien qu'aucun arbre indigène et que dans aucun autre pays. L'ex­ 
périence prouve d'ailleurs qu'il résiste parfaitement aux froids les plus rigou­ 
reux, puisque l'on en trouve chez nous des taillis entiers plantés depuis un 
temps immémorial, et des arbres qui ont plus de 70 pieds d'élévation et 6 à 
8 pieds de circonférence. Quant au ver à soie, l'éducation en est aussi facile, 
et à cause du climat, sujette à moins d'inconvéniens dans cc pays qu'en France 
et en Italie, et les produits qu'il y donne sont, au témoignage des connais­ 
seurs, aussi abondans et incontestablement aussi précieux c1ue les plus beaux. 
que l'on recueille rlans tout autre contrée. Il y a tout lieu d'espérer qu'au 
moyen <le quelque encouragement, la culture <ln mûrier et l'éducation des 
vers à soie qui ont déjà pris un certain accroissement dans nos province . .,, s'y 
étendront de plus en plus, et finiront par nous soustraire à un trlbut de plu­ 
sieurs millions , que nous payons annuellement à l'étrauser pour les soies, 
grèges et manufacturées. 

C. Ces inspections sont ordonnées par l'arrêté du 6 mai 1824, à l'effet tic 
prévenir des explosions et les malheurs qui en seraient la suite. 

D. Il existait une école vétéeinaire dans le ci-devant royaume des Pays­ 
Bas, et elle était placée à Utreetu, Plusieurs élèves belges de cette école et de 
celle d'Alf01·t, demandent d'être admis à passer des examens, à l'effet de pouvoir 
pratiquer leur art. Il est juste de leur en procllrer le moyen, cl il est utile de 
le faire dans l'intérêt de l'agriculnu-e , qui manc111c d'un nombre sunisant de 
médecins vétérinaires. C'est, déterminé p01· ces motifs , <JUC le Gouvernement 
a établi la commission dont il s'agit. Il se peut, du reste, qu'on ne dispose point 
de la somme proposée de f 1,200, s'il arrive CfUC les rétributions Il paye,· par 
les élèves, d'après les règlemens de l'école d' Ut1·eclll, pour leurs examens et 
diplômes, soient sufllsantes pour couvrlr les frais causés par la créetion de cette 
commission et les indemnités ducs à ses membres. 

E. La ville de Bruxelles y alloue un pareil subside sur sa caisse. Le Gou­ 
vernement précédent a accordé et le Gouvernement Provisoire a confirmé, par 
arrêté du 21 février 183 r , celui qu'on propose de continuer. L'établissement 
formé par cette société est utile à la science, et l'un des plus beaux ornemens 
de la capitale. Il mérite, sous tous les rapports, protection et encourage­ 
ment. 

ART. 2. 

A. L'académie jouit, depuis son institution, qui date du rûdéeembre 1772, 
d'un subside annuel de f 4 ,ooo, qui lui a été accordé par l'impératrice Marie­ 
Thérèse. Le Gouvernement précédent l'a maintenu par arrêté du 3 juin 1816, 
et le Gouvernement Provisoire de la Belgi'lue l'a confirmé par arrêté du ,3 fé­ 
nier 1831. 



c. Les hâtimens Je l'Observatoire ont été construits et fournis pa1· la ville 
de Bruxelles; ils sont au moment d'être rendus habitables, et les travaux de 
1\-1. le directeur Quetelet pourront commencer dès que les instrumens com­ 
mandés par le Gouvernement, en France , en Angleterre et en Allemagne, et 
-qui sont aujourd'hui terminés, seront. arrivés. 

L'Observatoire _, le seul établissement actuellement consacré dans le royaume 
aux sciences d'ohservations, ne sera pas seulement utile comme monument as­ 
tronomique , mais 11 est destiné encore à présenter un puissant secours à la phy­ 
sique expérimentale dans ses recherches les plus délicates, surtout dans celles 
qui emploient le temps comme élément, <le même qu'à la géograpbie, à la 
météorologie, à la nnvigation , aux sciences mathématiques , aux arts de préci­ 
sion, et en particulier :l l'horlogerie si négligée parmi nous. Il sera Je centre 
naturel d'un bureau de longitudes et le dépôt des étalons des poids et mesures, 
des chronomètres de la marine, etc. Il pourm être utilisé en même temps 
pour exercer à la pralÏCJUC les jeunes gens qui, après avoir terminé leurs études, 
aspireraient à des emplois dans la marine, ou dans d'autres branches (JUÎ exigent 
l'habitude de l'observation, et particulièrement de l'astronomie et de Ja géo­ 
désie. Pour rendre l'Observatoire utile, on a dli le mettre au niveau de la 
science, et n'acheter que des instrumens d'une grande précision; cependant, 
pat· <les motifs d'économie, on n'en a commandé que trois principaux; Une 
lunette méridienne avec cercle, un équatorial et un cercle mural. C'est le 
paiement de ces instrumens qui élève pour le moment le budget de I'Ohser­ 
v atoire qui, par la suite, pourra ne pas excéder annuellement la somme de 
f 6,000. L'Observatoire <le Bruxelles pourra figurer au nombre des douze 
principaux Observatoires de l'Europe, quoique ses frais égalent i1 peine ceux 
de la plupart des Observatoires de ~,.,..., <~t même <le 3111c t'llD{j, 

D. Ce subside <le /4,ooo et les pensions ont été nUoués il l'Académie d'.dn­ 
vers par le Gouvernement précédent , et elle m,: •. ite cette Iaveur pur les sujctl' 
distingués qu'elle forme dans les beaux-arts. 

E. F. Les académies des beaux-arts i, Bruges et à Bruxelles jouissent cha­ 
cune, en vertu d'un arrêté du Gouvernement , en date du 13 avril 1817, 
n° 22, d'un subside <le (2,000. Ces académies se montrent disnes, pu1· les bons 
élèves qu'elles forment, de la conservation de ce subside nécessaire i1 lem· 
existence. 

G. Ces médailles sont établies par l'arrêté du Gouvernement précédent, 
du 15 avril 1817> n° 22. Le Ministère se propose de rendre les écoles de dessin 
plus utiles, en engageant les villes à y introduire le dessin linéaire, utile à ceux 
qui se destinent à l'industrie, et en exigeant désormais, pom· obtenir les mé­ 
dailles, de s'être distingué dans l'étude de ce dessin. 

B. Ces encouragemens,quiexistaient sous la précédenteadminish·ation,sont 
utiles pour la propagation des sciences et des arts, et pour la typographie 
belge. Ils paraissent donc devoir être maintenus. 

I. Ce subside a été accordé par le Gouvernement précédent. 



J. K. Ces écoles, qui existent depuis plusieurs années, paraissent deyofr 
être conservées dans l'intérêt de la propagation de l'art et de la conservation 
des bonnes méthodes. 

L. Le théâtre de Bruxelles ne peut être maintenu sur un pied convenable 
et digne de la capitale sans un subside de l'État. 

C'est ce qu'avait aussi reconnu le Gouvernement précédent qui, en censé­ 
quence, affectait annuellement <les sommes très-considérables à son soutien. 
Le subside que l'on propose aujourd'hui ne sera employé, le cas échéant, 
qn':t des conditions qui en assurent le bon et utile emploi, sous la surveillance 
du Gouvernement. 

ART. 3. 

A.. Il importe de réprimer, dans l'intérêt de la morale, de l'agriculiure, 
de la propriété, et .pour empêcher aussi la destruction pres<JUe totale clu gi­ 
bier, le braconnage, qui n'est d'ailleurs souvent que le premier pas fait dans 
la voie <lu vol et du brigandage. Il importe également, et à peu près pour les 
mêmes motifs, <le faire observer les lois sages el conservatrices qui existent sur 
le droit et l'exercice de la pêche; mais quels que soient les ordres de l'autorité 
à cet égar<l, l'expérience prouve qu'ils n'atteindront pas entièrement lem· hut , 
si ceux qui sont appelés à les exécuter ne se trouvent stimulés pa1· l'attrait d'une 
récompense qui satisfasse à la fois leur intérêt et leur amour-propa•e. Indé­ 
pendamment des avantages signalés ci-dessus, cl <JUC l'on espère obtenir au 
moyen de ces récompenses , il en résultera un autre assez srond pour le tré80r 
public, c'est qu'une juste et active eurveillancc étant exercée, la loi sur le 
permis-de-port-d'nrmes sera observée, cl <les droits forman! une somme con­ 
sidérable, rentreront dans les caisses de l'État et compenseront lorsement 
l'allocation demandée : ainsi donc, la mesure dont il s'osit est tout à la foi,. 
réclamée dans l'intérêt du bien généa·al et du trésor public. 



ARTICLE PREMIER, 

L'article 24 du décret du '.)1 décembre 1830 institue 1111 État•l\fajor- 
Général pour toute la Garde Civique de la Belgique, et le compose : 

1 o Du Général en Chef Inspecteur-Général; 

:J0 D'un Colonel Chef d'État-Major; 

3° D'un Lieutenant-Colonel ou Major Sous-Chef d'État-Major; 

4° D'un Officier Général ( les fonctions de Sous-Inspecteur ont été sup­ 
primées); 

5° De quatre Aides-de-Camp. 

Le Gouvernement, pour assurer l'exécution de la loi, a réglé les attribu­ 
tions de I'Inspecteur-Général et de son État-Major. 

Le Général en Chef ayant des inspections à foire, a droit, ainsi que 
ses Aides-rle-Camp , i, une indemnité pour frais de vo:ynge et de séjour; 
elle est, <l'après le décret du !>.2 juin dernier ( art. O) la même que celle 
dont jouissent les officiers de l'armée du même l'llng. 

La somme de f 15,000 que l'on porte au Budget , sera suffisante pour 
tout l'exercice, et ne devra probablement point être augmentée pour l'exer­ 
cice prochain , parce que l'organisation étant plus avancée , les inspections 
devront être moins fréquentes. 

ÀRT. 2. - Litt. A. 

Le Général en Chef a des rapports journaliers avec les Gouverneun de 
province et les Chefs de corps, pour tout ce qui concerne le service in­ 
térieur. C'est de lui qu'émanent les instructions qui y sont relatives : de là 
vient la nécessité pour le Chef d'État-Major ou le Sous-Chef d'y CODUCl'el' 
presque toute la journée, et la justice de les indemniser. En allouant 
f 2,000 au premier et f r ,:wo au second, pour le travail extraordinaire 
dont ils ont été chargés depuis le mois d'avril demier , époque à laquelle 
ils ont été nommés , on ne dépasse certes par les bornes posées par les 
principes d'une sage économie. 

/z 



Quel que soit leur zèle, ils ne peuvent seuls suffire pour terminer l'ou­ 
vrage assigné à l'État-Major-Général. Quatre employés leur ont été adjoints 
pour travailler sous leur direction, leur traitement s'élève à f 2,600 » 

Celui des Huissiers ou Garçons de Bureau. . f 650 )) 

Litt. B. 

L'éclairage et le chauffage figure au Budget pour une somme de f , ,ooo >) 

Et les frais de bureau, tels qu'achat de papier, plumes, encre 
et impressions' pom· . . r 1,500 )) 

ART. 3. 

L'on a été obligé de faire confectionner des modèles de blouses, bufflé­ 
teries, etc., qui ont été envoyés aux Gouverneurs des provinces. On de­ 
mande f • ,5oo pour pourvoir à cette dépense et à l'achat de quelques 
ouvrages publiés ici et à l'étranger sur la Garde Civique el la Garde Na­ 
tionale , et qu'il est utile de consulter. . . . f' 1 ,5oo 1; 



NEUVIÉME SECTION. 

ARTICLE I>REMIER, 

La maison de détention militaire d'Alost n'est pas comprise Jans cet article 1 
parce qu'elle se trouve exclusivement occupée par des prisonniers de guerre, 
dont les frais d'entretien et de nourriture sont à charge du Département de 
la Guerre; si cette prison est rendue <t sa destination dans le courant du second 
semestre de cette année, les frais d'entretien des détenus militaires que l'on 
y placera, pourront être imputés sur l'allocation générale·portée à l'art. 1er, 
et les dépenses des autres prisons, où sont actuellement disséminés ces déte­ 
nus, se trouveront diminuées de celles qu'ils occasionneront à Alost. 

LISTE des prisons où l' En,tretien des ddte1tua 11c fait pal' 
entrepris«. 

PROVINCES. 1'AR ,lollllNEI! 1•01,uutwN 
Il' ElltlltTIIII, IIOflllll!II, - - 

Hasselt, maison ile s(u•cM • 26 83 
Tongres, id. Il 24 Inconnue. 
St.-T1·oncl, maison de pnssagc, H :4 ltl 

LIMDOUBG' ~ Herckx-lu-Ville , id,. . ,, 2tl Id. 
Ruremoude, maison de sûreté. " 24 36 
Sittard , maison de passage. • ,, 26 Inconnue. 
Horst, id •. li 3o Id. 

! Louvain , maison de sûreté . " 19 21 

BRADANT . Nivelles, id •. ,, 23 .,. 26 
Jodoigne, maison de passage. ,, 22 Inconnue. 

~ 
Liégc . Il 23 .,. ,91 

L1ÉGE Huy. •• 23 •/, 15 
( Verviers Il 23 •!• s 
\ Termonde, . " 28 81 

FLANDRE ÛRIENTAI,E, I Audenaerde " 28 48 
1 

. . 
Eecloo. . " 2S 9 

Fu:NDRI:: OccmENT.ALE, l Courtray . . " 20 41 
Ypres . ~ 20 38 
Furnes. ,. 20 n 
Tournay . . Il 2'1 '26 

HAINAUT • / 

' Charleroy . Il 2'2 .s 
NAMUR, . Dinant . . " 22 

; Molines, . . Il 28 17 
Al'IVEBS . Turnhout. 28 8 Il 



PIOVINCES. 

LUlŒMBOUBG • 

Marche. . 
Diekirck . 
St.-Aubert. 
Arlon . • 
Habay-la-Neuve. 
Neufchâteau . 

PAll JOUI\NtE POPUUTIOII 
'l0E11T&ETIEJI. •oTEPJIE, 

JI 40 " 
" 27 18 
• 5o I 
Il 37 22 
li 38 Inconnue. 
.,, 42 " Prix moyen 27 cents 46. 

Prisons où l'entretien des détenus est aqjiegd publiquement BOU8 la 
régie des Commissùme. 

IOU&l'lif.s, tOtULl 1'101!, 

Maison de détention h Gand )) 12 4•1100 1.250 
Maison de sûreté , i<lem. )) 12 4• 180 

Idem. à Bruges )1 13 65 154 
Idem. à Mons . )) •4 &] 124 
Idem. à Anvers . )) f;) Il 84 
Idem. à Bruxelles ,, 12 38 160 
Idem. à Namur . )) 13 6o 5o 

Maison de détention militaire à Alost )) 14 60 IJ2 449 
Maison de correction de St .. Bernard )) 13 59 1129 

Maison de détention à Vilvorde . )) 15 08 172 929 
Prix moyen 13 cents, 55, 1 o. 

Si le taux moyen <le la journée d'entretien indiqué ci-dessus est assez 
élevé, ce résultat désavantageux provient <le cc CJUC les ad judlcatlons qui 
ont eu lieu i, la fin de l'année dernière, n'ont pns été Iavornhlee ; les entre­ 
preneurs n'ayant pus <le confiance dans le Gouvemement , et ne comptant 
pas sur des paiemens 1·égulicrs, ont majoré leurs prix. · 

Il est digne de remarque que les frais de nourriture sont inféa·icurs de plus 
de moitié, dans les prisons oit le système de la régie est introduit, ou prix 
<le la journée de nourriture dans les prisons Oll un entrepreneur se charge 
des prisonniers à tant pa1· tête. Aussi l'administration s'eppliquera-t-elle la 
introduire, partout 011 faire se pourra, le système de régie. 

AaT. 2. 

TRAITEJIIENT des Employés des Prisons, el indemnitia de 
Nourriture. 

PROVIllCE DlJ BIL\.BA.l'IT. 

l\f aison de sûreté civile et militaire à Bruxelles 
Idem <le réclusion et <le force à Vilvorde. 
Idem d'arrêt à Louvain. 
Idem id. à Nivelles. 

r 3,730 ,i 
18,710 » 

738 6o 
959 » 

A REPORTER. 

/ 2,f,117 6o 
f 24,117 6o 



REPORT .• l ~4,117 60 

PROVINCE DE LIMBOIJRG. 

Maison d'arrêt à Hasselt. 
Idem id. à Ruremonde 

l 

{ 1, IOO 25 

PRO'VI1'CE DE LIÉGE. 

Maison <le justice à Liége. 
Idem d'arrêt Id. 
Idem de femmes Id. 
Idem d'arrêt à Huy. 

l 2,t,90 51 
958 4• 
958 4• 
659 15 

r s,ooo 48 
PROVINCE DE LA t'L,\.NDI\E ORilllTA.LE. 

Maison de réclusion à Gand. f 22,480 » 
Idem de sûreté civile et militaire à Gand . . 1,490 )i 

Idem de détention militaire à Alost, non compris 
le traitemennt du directeur 

Maison d'arrêt à Termondc. 
Idem id. à Eecloo . 
Idem id. à Audenaerde 

8,120 )) 
897 75 
7/41 35 
491 j5 

f 34,:uo 85 
PROVINCE DE LA. FLA.llDRE OCCIDEIITA.LE. 

Maison <le sûreté civile et militaire ù Bruges. 
Idem d'arrêt il Furnes. 
Idem id. à Ypres. 
Idem id. i, Courtray . 

/' 2,630 H 

44• j5 
(½)(i 25 
625 57 

PROVINCE DE IIADA1JT. 

Maison de sûreté civile et militaire à Mons. 
Idem d'arrêt à Tournay . 
Idem id. à Charleroy, 
Idem de dépôt à Braine-le-Comte, Enghien et Ath. 

/' J ,955 )1 

1,006 » 
708 75 
368 55 

f 4,018 3o 

PROVll'fCE DE NAJIITB. 

Maison de sûreté civile el militaire à Namur. 
Idem d'arrêt à Dinant . 

l ,,g6o » 
350 )) 

f 2,510 }I 

A REPORTER. 



REPORT, 

PROTillCE D'AlfVER8. 

Maison de sûreté civile et militaire à Anvers. 
Idem de correction à St.-Bernard 
Idem d'arrêt à Malines. 
Idem id. à Turnhout . 

r 3,120 >, 

:.:n ,48o » 
6g6 25 
896 25 

PROVIllCE DE L1JXEIIBOIJBG. 

Maison de sûreté civile et militaire à Arlon 
Idem d'arrêt à St.-Huhert 
Idem id. à Neufchâteau . 
Idem id. à Diekirck 
Idem id. à Marche. . 

r 375 » 
250 w 

250 » 
250 » 
250 ~ 

TOTAL POUi\ L'.lNl'IÉE 1831. . f 102,794 55 

Les traitemens sont jusqu'Z• ce jour restés établis au taux fixé par le rè­ 
glement organique du 11 décembre 1822, n° 156. 

Si l'on songe combien est pénible et rigoureux le service intérieur des pri­ 
sons, l'on ne fera pas subir de diminution de traitement aux employés qui 
y sont attachés. 

Le traitement du personnel des employés de la maison de détention d'Alost1 
est compris à l'article 2; toutefois de ceux seulement attaché, au service in- 
1 érieur. 

Quant aux frais de bureaux, l'expérience nous manque pour pouvoir les 
évaluer au juste; mais l'allocation portée litt. B, parait n'être pu exasérée. 

ART. 3. 

Outre les dépenses nécessaires pour les réparations et l'entretien ordinaires 
du mobilier, il a fallu pourvoir à l'achat de meubles, littéries, etc. , etc., 
pour mettre sur pied les nouvelles maisons d'arrêt de Yervier,, Tongres., 
St.-Trond, Arlon, et les prisons provisoires du Lim6our9 et du_Lu~6otuy. 

ART. 4. 

Des constructions ont été commencées sous l'ancien Gouvernement, qui 
doivent s'achever, telles que celles de nouvelles maisons d'arrêt à Turnlunu, 
Malines et Cliarleroy. Il y a, en outre, des réparations des plus urgentes à 
effectuer à .dlost , à Gand, à St.-Bernard, à Anvers, à Louvaiti et à Nivelles. 
Il est de rigueur de faire IJf ancl,ir on badigeonner l'intérieur de toutes les 

prisons , deux fois pm· an. 



Les frais d'entretien des toitures de tant de g1·ands b_àtimens sont consi­ 
dérables. 

ART. 5. 

La dépense allouée pat· cet article, peut être considérée comme ne figurant 
au budget que pour mémoire seulement , attendu que le produit des objets 
confectionnés dans les prisons, fournis successivement à la guerre, couvre 
amplement les sommes déboursées pour le paiement des salaires et l'achat des 
matières premières; mais le Département de la Guerre ne remboursant que 
trois à quatre mois après l'époque de la livrance , à cause des retards qu'oe­ 
casionne la vérification des comptes de part et d'autre, il est indi1pensnble 
que l'administration des prisons jouisse d'un crédit à peu près équivalent au 
produit <les fabriques qu'elle dirige. Le relevé des valeurs livrées à la guerre 
depuis le 1er octobre 1830 jusqu'au 1c1• mai 1831, se trouve ci-joint; ces 
valeurs s'élèvent à f 450,000 environ ( voir l'état annexé sub n° X), et le 
Département de la Guerre n'a remboursé encore que f 137,191-50, ce nui 
prouve combien la demande qui fait l'objet de l'art. 5 est fondée. 

Les ateliers des prisons sont donc des fabriques où l'État fait confectionner 
une partie des effets nécessaires à l'équipement de l'armée. Il doit leur avan­ 
cer les fonds qu'exigent l'achat des matières premières et le paiement des 
salaires; mais sur ces salaires, il s'opère une retenue à son profit, qui, jointe 
au montant des valeurs reçues par le Département de la Guerre; vient com­ 
penser les avances que l'État fait. Au fur et à mesure que le Département 
de la Guerre effectue un remboursement, c1ue le montant en soit Tersé nu 
trésor, que le Ministre des Finances tiennent un livre destiné à recevoir l'an­ 
notation des vcrsemens opérés pat· l'administration des prisons; le relevé Je 
ces versemens, à l'expiration de chaque exercice, comparé aux dépeases poul• 
le même objet, fera connaitre le résultat du travail des prisons. 

Celui des opérations faites sous le Gouvernement hollandais, n'a iamaii 
été communiqué aux États-Généraux, mais il est certain que le Roi avait 
avancé de ses prop1·es deniers, pour former un fonds spécial destiné à. ali­ 
menter les fabriques des prisons, une somme de f 1,500,000, dont il relirait 
un intérêt anuuel évalué à 15 p. 0/o, provenant des bénéfices qu'offi•ait le 
travail de ces ateliers. 

Il nous faut une année au moins d'expérience , pom· pouvoir apprécier à 
sa juste valeur le système actuel des prisons. 

x- SECTION. 

ARTICLE PREMIER. 

Depuis sept mois, le trésor a supporté une dépense d'environ f 5,ooo du 
chef de frais d'entretien et de transport de mendians, insensés ou autres 
dont le domicile est inconnu. Une allocation de f 4,ooo pourrait doue suf­ 
fire en temps ordinaire ; mais les administrations communales suscitent des 



contestations inusitées; pour que l'administration générale ne se trouve pas 
embarrassée dans les cas imprévus qui peuvent naître des circonstances , il 
est indispensable qu'elle ait à sa disposition un crédit plus ample. 

Par arrêté du 18 décembre 1850, le Gouvernement Provisoire s'est engagé 
à payer une somme de f' 35,ooo, à la société de bienfaisance, chargée de l'ad­ 
ministration des colonies agricoles et du dépôt de mendicité de Merxplas. C'est 
la somme que le Gouvernement précédent s'est engagé, par contrat passé 
le 28 janvier 1823, à payer le 25 août de chaque année à la société susdite, 
à charge à elle de pourvoir pour ce prix à l'entretien de 1,000 mendians. 

Toutefois son dépôt n'en contient que 525 en ce moment. Le rapport fait 
au Congrès par M. l'administrateur-général de la sûreté publique, le 15 dé­ 
cembre 1830, contient des détails sur ces étahlissemens dont la situation n'est 
pas changée depuis, 

ART. 2. 

L'administration provinciale de Namue a réclamé un subside pom· pom·­ 
voir aux frais d'administration du dépôt de mendicité de cette province; déjà 
f 5,064-88 lui ont été accordés. 

L'administratien des hospices de Bruxelles sollicite également un subside, 
d'une somme de f 45, ooo, à charge de remboursement en 1832; déjà un 
premier subside de 25,000 lui a été accordé. 

La société urbaine <le philanthropie de Bruxelles, l'association de clull'ité de 
la ville de Gand et celle qui s'est formée récemment à Ver\fÎCrs, sollicilttJlt 
également des secours. 

Dans des circonstances analogues à celles où nous nous trouvons , les as­ 
semblées nationales de France ont voté <les secours en faveur de semblabl~ 
institutions. Le Gouvernement précédent les favorlsait, de peur qt11en les 
abandonnant on ne donnât lieu aux individus qu'elles assistaient, de regretter 
le temps passé; il serait peut -être aussi politique qu'humain d'assurer l'exis­ 
tence de ces institutions. 
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rg TA ,r représentant le montant de toutes le» Livrancea ri effets 
d'équipement faites à l' Armée belge , par les trois grandes Pri­ 
sons de Gand, Vilvorde et St.-Bernard, depuis le Jer octobre 1830 
jusqu'au 30 avril 1831. 

E XE ne I CE 1830. , 

( Depuis le 1•• octobre). 

Maison de Détention à Gand. • 

Maison de Détention à Vilvorde. 

Maison de Correction à St,-Bema1·d 

EXERCICE 1831. 
(Jusqu'au 1" mai). 

Maison de Détention à Gand. 

Maison de Détention à Vilvorde 

Maison de Correction à St.-Ilerna1·d 

f 

To1·Ar .• 

44,5:;6 

8o 1 88 

1?. 1 2.5 

/io 1 5o 

4o 
57 

55 

• 
Il 

• 

t,3r,68o 85 I 61 



STA.TISTIQIJE GÉNÉRALE. 

ARTICLE PREMIER. 

La loi du 20 juillet 1807 prescrit que des tables décennales des registres 
de l'état civil seront confectionnées pa1· les soins des greffiers des tribunaux 
<le première instance, et ce, en triple expédition, et à raison d'un centime 
pat· nom. 

Un arrêté du 2 avril 1816, n° 6, statue que le travail des tables déjà con­ 
fectionnées et à confectionner encore, sera payé pat· les Ministres de l'Intérieur; 
et de la Justice, pour les expéditions destinées aux Gouvernemens des provinces 
et aux greffes des tribunaux, et quant à l'expédition destinée aux communes, 
elles continueront à en supporter les frais. 

Les tahles de 1802 à 181 3 furcnl ainsi faites et payées par les deux Dépar­ 
temens et par les communes. Celles de 1 81 ft. ù 1823, bien <1ue non entièa·ement 
terminées, sont très-avancécs , et le travail déjà fait n été successivement ac­ 
quitté au moyen <les allocations nnnuelles du budget. 

Ces dépenses, de leur nature variables, ne peuvent être précisées à l'avance, 
parce qu'elles dépendent <lu plus ou moins d'activité que les gremers mettent 
à confectionner leurs tables, mais l'expérience a prouvé que les déclarations 
de ces agens judiciaires ne s'élevaient guère par année commune nu delà cle r 2,000' somme portée au budget <le l 850 de ce chef' et dont on demande ici 
la moitié, bien que la Belgique forme à peu près les 213 du ci-devant royaume. 

Un arrêté du 29 juillet 1816, n° 79, affranchit du droit de timbre les expé­ 
<litions destinées aux Gouvernemens provinciaux. 

Enfin, sur les représentations des grefiîers qui devaient attendre Iong-temps 
le remboursement de leurs avances pour achat de papier timbré, il fut décidé 
que les receveurs de l'enregistrement délivreraient à crédit, et de mois en 
mois, aux g1·effiers, les feuilles timbrées nécessaires. 

On n'insistera pas ici sur la nécessité de continuer un travail non-seulement 
utile pom· la satistique, mais qui sert encore de contrôle à la tenue des re­ 
gistres annuels de l'état civil, dont la régularité intéresse essentiellement toutes 



les familles ; car des lacunes et des erreurs dans cette partie, peuvent 
compromettre jusqu'à leur existence civile et ouvrir la porte à de nombreux 
procès. 

Les résultats des tables décennales <le la première période décennale ont 
été recueillis, et feront partie du premier volume des travaux de la direction 
de statistique qu'un arrêté du Régent , en date du I r mai dernier , charge 
MM.. Ed. Smits et Quetelet de publier, 

AnT. 2. 

Les articles 5 et G del' arrêté <lu Gouvernement Provisoire, du 27 février r 85 r, 
prescrivent )a révision des documens statistiques et la publication des travaux 
de la direction au moins tous les six mois. 

L'arrêté du Régent, ci-dessus mentionné, autorise le Ministre de l'Intérieua· 
à acheter 5o exemplaires, pour f 200 du 1e•· volume <JUC l\Of. Smits et Que­ 
telet out entrepris à leurs risques et périls. Ce n'est point une spéculation de 
librairie qu'ils veulent faire, mais ils désireraient néanmoins n'y point perdre. 
Il faudra donc attendre le résultat de l'opération, avant qu'ils puissent s'en­ 
gager pour l'avenir, et supposer que ce sera au Gouvernement à faire les frais 
des publications suivantes. 

Le hubget de 1830 allouait une somme de f 14,000 pour fi-ais d'impression 
et de reliure; mais les deux volumes publiés sous le Gouvernement précédent 
ont été imprimés à I'imprimerie Royale; chacun de ces volumes a coûté 
f' 1,200 h 1,500, ici ils ne coûteront pus au delà de f 800, et le Gouvernement 
aura à faire par an deux publications , soit f', 1600, somme demandée pour 
cet objet. 

Ant. 3. 

Il est nécessaire que la direction se tienne au couraat de ce qui se public à 
l'étranger eu fait de statistique. 

Le Gouvernement précédent avait acquis Jans ce but le grand ouvrose de 
Ch. Dupin, sur les forces de la Grande-Bretagne, ainsi qne d'autres ouvrages 
publiés à Londres et à Paris, tels que les Rechercùes sur Paris et le département 
de la Seine, publiées par ordre de 1\-1. le comte Chabrol. 

Ces acquisitions ont été fort utiles, et on a suivi, pour plusieurs branches de 
la statisqae , les excellens modèles qu'ils offi·ent. 

En portant de ce chef au budget, une somme de.f 400 , on restera encore 
au-dessous des besoins de cette branche de service. 



ARCHIVES DU ROTA.UME. 

BUDGET l)E 1831. 

DE 

ARCHIVES ET COl,l,ECTI01'S HISTOUQ1JE8. 



OB.JET DES DÉPEllSES. 
•.. i 
I'; ..l 2 
◄ ~~ ,.. 
;,: 0"' 
C fol,,. 
;i;; < •. 

OBSERY &Tl0118. 

ARTICLE Pal!MIF.n. 

Ali.CHIVES DU ROYAUME A BRUXELLES. 
T'raùemens des Employés et autres 

Dépenses. 
A■ Traitement Je l'archiviste. 
B. Id. Je l'archiviste adjoint . 
C. Id. des autres employés el gens 

de service, savoir : un chef tic lm­ 
reau , un adjoint, un employé char1;é 
du classement el de l'analyse des ar­ 
chives espagnoles, quatre outres em­ 
ployés, un messager garçon ,!e bu­ 
reuu et le concierge . • • . • • 

D■ Fournitures de bureau, cl1auffall"• achat 
de cartons, frais de reliure: ndtoyagi, 
des bureaux el autre, froi1 . . . . 

An·r. 2. 

F1·11iA de translerion d'1111e 1•01·1 e ,les 111 - 
chinR du royu11me à lo porte de lin!. 

Art. :1. 

Arrhil·r• do 1•t1a1 ,Inn• les provi111:<•,. 

AH. 4. 

I'raiA d'imp1•clion ,les archives Jnm le, 
provinres , fraiA ,le recherches t!t de• 
recouvrement ,les onhivc,a mnn11'u11- 
te,;. 

* 2,000 
1,600 

5,560 

1,300 

1,500 

2,200 

1,500 

1 

1 • La place d'a1cl1i,·utc e.t •~cante dtJ•UÎS 1, ! J" m•i; celui •101 l'a eceupée ju-..iu',l cette épOl!Uf 
! jouiuait d'un traitement de/ :J,5oo; m.-is entn1n• l 11 n'a été J>Ayt:, pour Je, •j111atre 1,rem,ert moi1. 
i a.ur Je Ludget ,lu ard1i.-ea. •1u♦-~ oeumurrtllf"tt d, 
j /2,000, i'•idir prendre ,.-cl,iflhi pourrr~I•. 

1 
• 1 

! 
1 
' 

10,461) 

•.. ~ 
l .seu 

2 20(1 

0Les dépenses ordinaire-s des ard1i,·et du ro11um~ 
,e sont élevée• eo 1830 à f 11,;10 5,'I ,,,, ré1••t1i■
comme ,uit : 

•rrailement de l'arcl,i•i•te. . . • 3,500 • 
Id. de l'•rchi•i•I• odjnial . • 1 ,lioo • 
Id. det autres emplové, et r;tru 

de sen·ice. • . . . • • 5,1!!19 oll 1 /1 
Fourniture, de J1111·ea1n, rtliuret, · 

dt'peoset di,·erae, . 

15,Cfi0 

11,710 !i4 ,,, 
On dtmandcra ptut-i-lre rc1nn1rat Je1 d~re-nt.-1 

a,·aieat pa être 1•01tée1 .i ,,~ c-bili'e, hndis qu·d 
n'était alloué au l,udgct ditennal ( cbapille V, ,e,­ 
tion XV ) , pour les archives c!u royaume , 'jue 
f 8,,oo. Cette dill'érence tua cs1,liqutt, IDr!<jU ua 
saura qu•unc 11■rUe da traite,mc-at de r,nLhide 
(f 15 •.• u) itail im1,uté• ,ur le l,odget l••liculrtr J11 
•y11dicot, <! •1uc, pour leo aulrc• dtJ>cn1u , Ir 
Jllinistère di,poa■lt rh, <rtdit de f 4,3oo, allou• 
pour l'hbloire du f<1y•ume; lu tuvaua f1it. d1n1 111 
u1d1h'es !!tant a,-oc rai,on coa,idrré• rnmm11ll!V111t 
••·olr 111,ur r,,ult•t cfo facilittr la rid •• liùD d0

11■e 
l1i1tolro aatloaale, 

"'L• tnn1l•tlo11 du ,,rrhh·u dn rnyo11mo i la 
porlu do 1111 a tlé r~1ul11n J•ilr la J•r!\cid,nt Goll• 
,rrnement : du 1, •• oi,s •1ui !JIii toùté d.r1 tt111111s• 
coo,ldfrol,Jc,, 0111 ,11/. liillt J>our •J•J•rl>Jlfl.r 1~ lt11 al 
A cette d•,liootlon, il n'y • pl111 aujo1ml'l111i 11u'6 
elrc<111er la tr»n11wrt dra titnt, c·u, unv •1111"ion 
fort lm1,or1111te ~ •samlaer l)D• <rlln do Hu1ir u 
J'.,n dunnerœ 11111• ~ ce rroj<l : j'.ur;,1 l'hnnn,ur 
d'•dreuer I& doum un roniort ~ Il. lo Mini11u1, 
mah d1n1 11111l0 hn,c.11i.,., IIOlh au,0111 b~ ••• , •••• 

l1l1rcr allleuro 11111, J•1tl1e d~1 u.f,ifn, , Il 'I"' 11 
ocol actud ••t 11,llen1c111 encon1l,r~. 1;1u'1,n ne J"'' 
a'y liner au~ lraraus clv d111tn11tal ■ècc1111rt.11 
el c'est 11011r toi• •111e i• dcman,.ln un rr6,h1 dt 
1,500 Oorin1, donl il no 1er.il"" iule f•il 11111• 
que d'apr~• une cli'cbion de N, lo Jlloblrn. 

""•ou monr•nl 'ID!! l'on n.uclr11 ,,oun-u,r i I• 
mise •n ordre ri.a ■rcl,i,o d1n1 Ira r••o•inc·eJ, il f••· 
dra les faire in>pttter : c"r•t ce doat on n1ll ••­ 
eonau la néreHité IOUI le Gou.emrm,:nt rrüiclftll 
comme aou, le régime fran~•••· D'aalr<' r•rt, l,e,11- 
coup de colledions d"arcbin• 111■"'{1',.I """°"' da■, 
les dépôll puLJics, et ncmrnnneatd•• ch1r1ria·1 ,l'ah• 
Layea, rien a"esl I lu, urgnt '{Ue de rrndre 1,. 
01e•ures pour les y fairr r.alttr. C,r <La')Ue jour 
de retard en compromet la con.....,.ati11n Ibos k• 
mains des parliculi<n qui les ditiennrat. Mail <<'• 
mesure, , oa ne ponrra J~1 coarnttt "••••p,;1 13a•o,. 
1e aera anuré, par uae es:.1de while. 4qrh c·'hutrff':n 
manquent"" tout ou en poriie. 
Le crédil propo1ê, en.-i..,,:é relatiTrmeat ,i ,.,itr 

double de,lination , est J'C'Ul•rtre inn11iu11t, Je doi, 
faire ob1ener, d"1illnira, 'J"•il fa111 'l"•l<Jnefoi• ach•• 
ter, par des 11crifice1 aw•"Di■ires, la ""'ae .tct 
litre1 c,lés , bi<D 411"i11 •pJ>■rta-l au .,_,,_ 
public. Ce a"at qu"ainsi '{De Je prienleat Gc11, . .,...,_ 
ment • pu• nlrc antr•., l'ffOlll'"ffl' l<t ••-••ml• 
de l'abbaye de TODf;<rloo. 

Au reste, je mdtrai procbaitwlllftlt J<)■I kl Y""' 
de JI. le >linillre 1111 rapport 1ar NI 4n"il -, ••rail 
l faire relatin-•t •1111 •••lu•« dn .,1,1,.,.,1 'l•i 
sont enrore soullrailu A !"État. • 

f'nit à Brn1ellrs, le 21 mai , 83 r. 
L' ArcbiTÏlte od inur,;. • 

Signé GACIUJlD. 



AnncLE PaEJtlll~R. 

IL avait été alloué au budget du premier semestre , une somme de f 500,000 
pour subsides aux villes ou communes dont les revenus sont insufllsans. 

Cette allocation n'a pu suffire, attendu que la seule ville de Bruxelles n 
absorbé au delà <le cette somme : il a Jonc fallu user de la faculté laissée à 
chaque Département, de disposer sur le cl1iffi·e total de son budget, et bien 
que les subsides aient été restreints aux besoins les plus indispensables, le 
montant de ceux qui ont été accordés s'élève néanmoins à. f 630,604 42 
En demandant au budget présenté pom· l' exercice 1831, un cré­ 

dit de f 750,000, il ne restera de disponible pour secourir les 
villes et communes, dont les revenus sont insufl1sans pm· suite 
de circonstances extraordinaires, que . . • r 19,3g5 58 

f 750:000 )) 

D'où on peut conclure qu'il n'y a pas lieu Î• diminuer le crédit demandé. 

AnT. 2. 
Ces médailles n'ont 1m être distribuées pom· l'année 1850, pat· suite tic 

l'art. • 14 de la Constitution. Le Mlnistre se croira nutorisé pin- l'alloentlon it 
son budget de la somme demandée, it les foire distribuer , ainsi 'fUC c'.cllc5 
de 1831, en suivant les dispositions de l'arrêté du 18 avril 1818. 
Il arrive souvent c1ue de généreux citoyens, méprisant le danger pour eux­ 

mêmes, se jettent dans les eaux ou les flammes pour sauver la vie de leurs sem­ 
blahles, ou bien s'exposent de tout autre manière, pat· sentiment d'humanité 
à une mort imminente. Il est juste et utile de récompenser de tels actes. 

ART. 3. 
Quelques employés aux Indes, nés Belges, se trouvaient en congé dans la 

mère-patrie, lorsque la révolution éclata. Il y en avait parmi eux auxquels le 
Gouvernement des Indes avait conservé la moitié de leur traitement, pen­ 
dant la durée de lem· congé, pour les mettre à même d'entreprendre cc 
voyage long et frayeux et de subsister. Des femmes belges, veuves d'anciens 
employés aux Indes, sont revenues depuis plusieurs années dans leur terre 
natale. Ces veuves n'ont pour la plupart d'autres moyens d'existence que la 
pension dont elles jouissent sur le fonds des veuves. Par suite des événemens, 
elles ne peuvent plus toucher les paiemens échus depuis la séparation de ce 
pays <l' avec la Hollande, et si le Gouvernement ne prenait sur lui, à titre 
d'avance jusqu'à la liquidation avec la Hollande; cette dette de l'humanité, 
elles se trouveraient réduites à la misère. 

l 



AnT. 4. 

Une somme de f 150,000 avait été affectée au budget du premier semestre, 
aux secours à accorder aux victimes des dégâts ou vols. commis par les Hol­ 
landais, depuis lors une nouvelle allocation de f' 75,000 a été accordée pour 
le troisième trimestre. Celle de f 300,000 demandée pour l'année entière, est 
subordonnée à la décision qui sera prise par le pouvoir législatif à l'égard d11 
principe d'indemnité. Si ce principe est admis , le crédit de (300,000 devra être 
remplacé par celui de f' 6,41 1 ,578-05, somme _appt·oximativement néces­ 
saire pour indemniser les victimes des dégâts ou vols commis par les Hollan­ 
dais, suivant le détail ci-après résultant des renseignemens recueillis jusqu'à . . 
ce 1om·. 

DR&DA.ll'f. 

1 ° Pertes en immeubles suivant l'expertise 
<le la commission d'enquête f 445,862 67 

2° Pertes en meubles dont la commission 
' l ' 1· ' 8 5 r:: na pu constater a rea ité • 20,, 2 oo 

3° Pertes en immeubles et en meubles, dont 
les déclarations ont été faites tardive- 
ment et qui se trouvent portées sur 
l'état du Gouverneur de la province. 

4 ° Pertes éprouvées par di verses commun es 
aux environs <le Bruxelles . 

31,886 06 

11A.M1JR. 

L ' ' 'N ''I' 1' es pertes èprouvècs a amur se cvent,t n• 
près l'état duflouverneur.h lu somme doj' 

----/' 5,~4• 8tj 
All'VERS. 

, 0 Pertes en propriétés immohiliaires , d'a- 
près expertise . r 

2° Pertes en propriétés mohiliaires cl'oprès 
les déclarations des intéressés . 

458,557 li 

417,799 )) 
3° Pertes en marchandises brûlées à l'entre- 

pôt à Anvers, et dommages aux bateaux 2,219,206 >1 

LIÉGE. 
1 ° Pertes éprouvées pat· <les hahitans du 

faubourg Ste-W alburge et du fond des 
Tawes , à Liége . . f 9176g 76 

2° Pertes éprouvées à Liége même. 5,209 75 -----r 
A ajouter, pour réclamations qui pourront· arriver tar- 

divement . . . • . . . • / 
A ajouter encore pour pertes, résultant des inondations 

cles polders, d'après les renseignemens parvenus. . 

10,000 >J 

2,000,000 » 

f 6,,iu,578- o!l: 



ART. 5 

Des indemnités ont été réclamées pour pertes provenant d'émeutes populaires. 

J ,e burl get du premier semestre portait de ce-chef unealloeation de: f 200-,-000 

pom· être distribuée à titre de secours; le Congrès; on ne-sait par quels motifs, 
a depuis restreint cette allocation à f 100,000; comme par suite de cette dimi­ 
nution des secours n'ont pu être accordés à tous eaux. qui y avaient des-titres, 
et que d'autres n'en ont reçu que d'insuflisans, on propose en leu-i- filvem· une 
nouvelle allocation de f 200,000; mais dans le cas seulement oit Je· principe: de 
l'indemnite tout entière ne serait pas reconnu. Si cc principe est admis, Je 
crédit de( 300,000 devra être remplacé par celui <lef 1,742,374-26, montant 
des pertes éprouvées par suites d'émeutes, suivant le détail ci-après: 

fi 

JE J!' A 1f des Perles eprouvées on. Belgique par a,eiüJ rf tJnieul'P.:; 
populaires. 

PROVINCES. PERTES. 

!! 

OBSERYATIOIIS. 

Anvers. 

Limbourg . 

lh-abant 

Flandre Orientale , 

Flandre Occidentale 

Hainaut 

Liége • • 

Namur. 

Luxembourg • 

Gg,110 43 
" 1 Lo ,:uuvern~ur •111 Ll111l1our11 ■ ,I;.. 

clué •111'il n'e1iu•il 111,u■t l"'Hf ,!~ 
1,'l19,J9c, ~O I t()lflJ llilUNI 1h11, ,. l',OVIIIC;lf, 

2,300 Il 

12!i,201 7'l Crt Ill al nr. ~ompr@n1I ■I lftl J'UfU 
n11ull•nt 1fo1 noml,r,111 p1ll•,in ,,~. 

36 
puh fo mnh d'nri.1, 111 rtll4'• 'I"' 

193,481 1on1 prod11i1~, 1,u lu innn~11iutu, 
011 n'k 1m •••. ,ililll<r HfllH, 

1:.8,568 1G 

t,,275 39 

47 Il 

ART. 6. 

L'arrêté <lu 6 novembre dernier a statué qu'il serait accordé des pensions ou 
indemnités aux citoyens qui ont été blessés pendant les événemens de la révo­ 
lution, ou aux femmes et enfans de ceux qui ont succombé. 

Mais aux termes de cet arrêté, les femmes qui ne sont pas mariées civile­ 
ment, les enfans issus d'une union illégitime, les citoyens qui n'ont pas été 
blessés grièvement, n'ont aucun droit ; il est néanmoins indispensal>le <1e les 



secourir, et de maintenir à cet effet, la faible allocation demandée dont l'emploi 
sera justifié. 

Les renseignemens recueillis à l'égard des individus qui ont droit aux pen­ 
sions et indemnités , m'ont convaincu que le Gouvernement ne pouvait se 
dispenser d'affecter un crédit spécial au soulagement des victimes de la révolu­ 
tion, qui, par diverses circonstances, se trouvent hors des termes de l'arrêté 
du6novembre 1830; mais j'ai en même temps acquis la conviction qu'il y aurait 
de graves inconvéniens à modifier cet arrêté et à consacrer des droits pour la 
classe d'individus en faveur de laquelle je réclame. 

ART. 7. 

Le Congrès National ayant décidé qu'il serait décerné des drapeaux d'hon­ 
neur, l'allocation demandée de ce chef n'est qu'une mesure d'exécution; 
d'autant plus qu'il résulte des renseignemens qui m'ont été transmis piœ la 
commission chargée de décerner les drapeaux, que les frais de confection 
s'élèveront approximativement à la somme portée à l'art. 7. 

-= = 
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AnT1c1 .• E UNIQUE. 

Litt. A. el B. 

TRAITEMENT des Vérificateurs, leurs fraia de lottrnée et 
de huroai,. 

Le traitement des vérificateurs des poids et mesures est réglé par un arrêté 
Royal <lu 7 avril 1823 ( non inséré au Journal Officiel), à un 111aœim1lm et à uu 
minimum, Dans certaines localités le maximum est de f 1,200, dans d'autres de 
f • ,ooo. Le minimum est la moitié du maximum. 

Les vérificateurs adjoints ont un maximum de f 500 et un minimum dcf 250. 

Lorsque la recette <lu vérificateur sur les da·oits de poinçonnage s'élève à 
une somme qui dépasse le maximum fixé pom· son traitement, el Je montant 
fixé pour ses frais de bureau et de tournée, ce maœiumm csl acquis nu véri­ 
Ïicateur avec le montant de ses frais de bureau et de tournée, si toutefoi1 il a 
également perçu une somme suffisante pom· couvrir' ceux-ci. 

L'excédant sur ces deux sommes est versé au bureau du receveur de l'enre­ 
gistrement. 

Lorsqu'au contraire le produit <les recettes n'atteint pas le mmtmut« et le! 
montant dû :)out· frais de tournée et <le bureau, le déficit sur ces deux !!iommes 
est acquitté sur l'excédant des recettes dans l'un des arrondissemens de la 
même, ou d'autres provinces. 

Le traitement imaœimun: et minimum) et les feais de bureau et de tournée 
<les vérificateurs adjoints sont acquittés de la même manière que ceux des vé­ 
rificateurs. 

Il résulte de ces explications que l'emploi de la somme proposée pour trai­ 
tement, frais de bureau et de tournée des vérjficateurs , est entièrement subor­ 
donné à la recette. Dans tous les cas, celle-ci couvrira Indubitablement la dé­ 
pense. ( Pour 1830 il est revenu au trésor un excédant Je plus de f 10,000, 
somme qui, sous le Gouvernement hollandais, aurait été distribuée en gratifi­ 
cations; il est à présumer que pareil excédant ne se rencontrera pas pour 
1831 , à cause des circonstances. ) 

m 



Lit. C. 

Frai« de confection cl' étalons des poids et mesures et frais de 
confection d'instrumene nécessaires pour la vé1·ification. 

Plusieurs vérificateurs se sont retirés avec les tro~1pcs hollandaises, d'autres 
ont été pillés, de manière que, dans différens arrondissemens , il ne se trou­ 
vait plus ni étalons de troisième rang, ni instrumens ; il a fallu y pourvoir , 
et à cet effet il est proposé une somme de f' 2,000. 

Lit. D. 

Étalons et Indrumen,ç pou1· le Ministère de l' Intérieu,·. 

D'après la législation existante, tous les départemens d'administration gé­ 
nérale doivent posséder des étalons de second rang. L'administration hollan­ 
daise ayant emporté tous les étalons, et les modèles d'instrumens dont on 
a besoin pour la vérification , la somme de f 500 est proposée à l'effet de 
pourvoit· à leur remplacement au Département de l'Intérieur seulement. 

Jfotif,; pou1· lesquels il n'a pas été propose d'allocatio,, 
au l er projet de Bt1,dget. 

Sous le Gouvernement hollandais, il ne figurnil nu Budget des voies et 
moyens aucun produit des droits de vériflcation des poids et mesul'es; l'excé­ 
dant des vérificateurs fut distribué en gratifications aux différens fonctionnaire8 
supérieurs et inférieurs chargés de la surveillance du système métrique. Le 
Département de l'Intérieur n renoncé nu système des g1·atificnlions, et e'est 
tenu à celui des économies; en conséquence , il u fait soumettre ù la Cour de, 
comptes , les comptes des vériflcateurs pom· 1830, et n füit verser dans te1 
caisses du trésor les excédans en provenant. 

La situation de cette comptabilité, qui avait été autrefois tenue en dehore des 
recettes et dépenses de l'État, n'étant connue qu'au fur et à mesure de la 
présentation desdits comptes , il fut finalement résolu <JUC la recette pré­ 
sumée de 1851 serait portée au Budget des voies et moyens, et Ja dépense au 
Budget de l'Intérieur, afin d'établir une comptabilité régulière à la connais­ 
sance des Chambres, et pour faire rentrer au trésor tout ce qui revient sur 
les droits perçus. 



ÉCOllOMIQIJE 

DES BESOINS DE L'ADMINISTRATION PRO,'INCIALE 
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NA.TlJRE 

DES ALL.OCATI ON S. 

MONTANT DES 

SOJOIES 
allouées 

pour 183o. 

SOMMES 
jugée, néees­ 

aaires 
pour 1831. 

Observations. 

CHAPITRE fer, 

LIT1', A. 

Traitement du Gouverneur , des États Dépu­ 
tés et du Greffier. 

1 Traitement du Gouverneur • f 1 9,000 " 

2 Des États Députés au nombre de sept, à 
raisou de f 1,350 chacun . . I 10,500 " 

3 Du Greffier des États 

LITT, B. 

1 Des employés fixes , des trois premiers 
rangs. 

2 Des employés de quatrième rang, huis­ 
siers , garçons de bureau et portiers. 

3 Imdemnité aux secrétaires des conseils 
de milice 

CIIAPl'l'RE Il. 
LITT, c. 

Frais de Route et de S,!jour. 

1 Du Gouverneur 
2 Des États-Députés 

3 Du Greffier et des employés de bureau 

4 Frais de voyage des États Provinciaux 
pour la session annuelle. 

CHAPITRE III. 
LITT. D. 

Loyer des locaux pour le Gouverneur , 
les États et les bureaux . . . . . 

A TI\ANSPOI\TER 

2,800 " 

21 ,5oo " 

4,300 Il 

635 " 

2,000 Il 

:, " 

7,000 " 

6,750 " 

2,500 n 

19,400 Il 

6,400 lt 

500 Il 

t,oo " 
300 " 

" 

Let dê1,u1é1 atr:.itnl 111 a.orr, .• 
lue ,le •ia,,. "" litu ,le l•r•• 

JA-1 Ét•b dt la 1,ro,·~btl!'. d1n.t 
le Ludget de , ~l 1 , •rrë!r d■a, 
leur ,,aacc du 15 juillet dentwr, 
.1:T:.icnt 1,ropo1é •te porter ~c ~tt .. 
rut ~f. 23,000. 

L'aagm•nlation ré,ulte d.- ee 
qu· UD • trouvé rhH COll•enalrte 
de p•y~• •ur le <rodil los bui1- 
1ieu, gar,;001 tle Lur"tau Et por­ 
uers , •1ul prrti,ltmmtal êhient 
•oldé• ,ur <tlul du en,plo1•• dn 
1roi• 1,remiut raug,. 

L" ,li'rlor~t11rPI d~ MM, lo 
mtml,re, ,le I• D,1,ut•lio11 ,i,:, d~- 
1·ain1 p:o ,..,,ü, hru i.11:JJ att'f•••'­ 
nhJ.olue, on l'ffm.e qu·unr ••m'9H­ 
dcf. 300 1er• ,11flh1nt•. 

D•a• l'inurtilad, ti cdle d;... 
1,en,e urai m11htte-01ur, o■ a Ja.i.ui 

n lcel urfi.de e11 Une, •1t•11d1J 'f"« 
d•1u tou• 1,,. eu il den• rtn: rff!li 
•ui.-ant cequ1 -• .U.,itU11()11r k• 
autre• prowi11«1. 

" 



NATITB.E 

DES ALLOCATIONS. 

MONTANT DES 

SOMMES 
allouée, 

pour 183o. 

SOMMES 
jugées né­ 
cessaires 

poue 1831. 

Observations. 

TRANSPORT, 

CHA.PITRE IV. 
LITT, E. 

Frais de bureaux, d'impres., de reliures-, 
entrct. des meubles et menues dépenses. 

1 Fournitures de bureau 
2 Frais d'impressions. 
3 Lumière . 
4 Combustibles 
5 Frais de transport . 
6 Ports de lettres et menues dépenses 
7 Confection des rôles <le contributions . 
8 Becurage , matériaux et outils . • 
g Entretien des locaux . 

10 Entretien et renouvellement du mob. 
LtTT. F. 

Traitement des Commissaires de District, des 
Commissaires et Conseillers de milice. 

DISTRICT D'ANVER~i. 
1 Traitement 
2 Abcnncmcnt . 

DISTRICT DE l\1AJ.INES. 
3 Traitement 
,', Abonnement . 

DISTRICT DE TUHNUOUT, 
1 Traitement 
1 Abonnement . 
7 Dédommagement de trois commissaires 

de milice. 
8 Frais de voyage des commissaires <le mi­ 

lice el des membres du conseil de milice. 
9 Frais d'impressions pour la levée. 

LITT• G. 
Frais du Service de santé. 

Vacations des médecins et chirw·giens 
pour l'examen des miliciens. 

Primes pour l'arrestation des miliciens 
réfractères . 

LITT, H. 
Subside à la commission médicale de la 
province 

LITT, I. 

Dépenses i!11prévues. 

3. 

1,263 5o 
2,109 a 

408 5o 
f ,330 Il 

47 5o 
161 5o 
883 5o 
589 Il 

l, 159 • 
807 5o 

J,750 Il J ,575 Il 

J ,750 Il 1,750 Il 

1,500 Il , ,35o .• 
1,500 Il 1,500 Il 

1,500 " 
f ,5oo 11 

1,400 " 

1,520 •• 

247 Il 

779 Il 

47 5o 

1,100 ,. 

f ,200 Il 

2, J00 Il 

400 H 

1,300 Il 

45 Il 

150 Il 

850 Il 

550 Il 

11 J 50 Il 

800" 

1,350 )1 

1,500 Il 

1,260 Il 

f ,500 Il 

240 

700" 

Il Il 

400 " 

li li 10500 " 1Anvt'n,k6••i 18lf . 

. 11: Govuanv• de S.. pro­ 
v1nc~ .• 75,455 50166,565 Il nEL'EJIANS. 
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DES DÉPENSES DE L'ADMINISTRATION PR0,1NCIALE 

bulSrabant, 

--- ~ __ _.... 
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ALLOCATI0118 

PROPOSÉES POUR 1831. 

A. 

B. 

c. 

D. 

E. 

F. 

1 Traitement du Go~verneur . • • • 

2 

3 

des députés des états 

du secrétaire-général 

Traitemens des employés de bureau et gens de service. 

Frais de route el de séjour. 

1 Du Gouverneur. . . l 475 Il 

2 Des députés des états . . . . 5oo li 

3 Du secrétaire-général • . . . , .. 195 . . 
4 Des membres des états . . . . . . . 2,000 1, 

3,170 )1 

Loyer des locaux pour le Gouverneur, les états et les bu- 
reaux . • • • • • • . • . 

Frais de bureau , d'împressions , de reliure , ,mt~titn dts 
meubles cl autres menues dépc11ses : 

, Fournitures de bureau et conseil de milice 

2 Frais d'impressions et de reliure . • 

3 Éclairage. • 

4 Chauffage. 
5 Frais d'expédition .... 

7,500 " 
11,200 Il 

3,ooo Il 

• 27,000 11 

6 Ports de lettres et menues dépenses • 

7 Confection ~es rôles de conh·ibutions y compris les frai~ 
d impressrons , • • • • • • . • • . . • • 

8 Salaires des nettoyeurs , matériaux, ustensiles 

9 Entretien des locaux . 

10 Entretien et remplacement de meubles . 

,. ,. 

2,137 5o 

2,935 5o 
400 Il 

f ,OllU il 

47 So 

456 " 
1 
1 

1,350 " 
400 Il 

1,000 " 
•••• 1,000 ,. 

21,700 il 

Traùemens des Commissaires des districts, ainsi que des 
Commissaires et Conseillers de milice. 

DISTRICT DE BRUXELLES. 

11--------1 ••• 10,726 5o 

1 Traitement . . . . . . . • 1 ,,Soo " 
2 Abonnement. . . 1 2,000 " 3,Soo " 

A TRAl!ISPORTElt, 1 ~3g6 5o 6 



A~LOCA..TI0118' 

AL 1,0 UÉ l::"3 EN' 1830, 

10,000 Il 

14,000 Il 

4,000 

28,700 )l 

475 
774 " 
195 Il 

2,000 Il 

1, il 

2,137 Su 

2,935 5o 
693 5o 

1,453 5o 

47 5o 
456 )l 

r ,206 5o 

( ,748 Il 

950 " 

28,000 " 

28,700 ,, 

3,444 

Jt ., 

12,103 Il 

* Dans celle allocation 1e trouve comprise la somme de f 7,200 a-r 
traitemens des employés des direction• des contrib14tion1 et de l'enregl1tr•ment 
qui ont été détachés de l'administration provinciale par arrêta da '7 j■1,vitt 
cl l 8 mars 1 S3l , savoir : pour la direction dos co11tribation1 f f,250 

pour la direeuon de l'e11regi1treme11tf 2,950 
Ce Cl'édit f 27,000 qui était eu 1830 de f 28,700, a suLi poar t83t une 

réduction dcf t,700. Partasc:ant les vue, économiqun du Couunemmt, 
je regrette de n'avoir pu faire une plus forte réduction, maiuousle rapport du 
personnel, ma province 1e trouve dans une 1itu.itio11 toute particulièn, par b 
r ésideuce des administrations i;énérales à Bruxelles, où les employé, de mou 
administration, qui jouissent tous de traitemena trè1.modique1, se placent 
lorsqu'ils en trouvent l'occasion ; ainsi l' admini11tatioo 1e voit privée de 
bons employés qui méritent cependant , en raison de Jean besoi~, élallt 
presque tous pères de famille, sinon d'être aui;menth, an moint de CODJff1'er 
leurs anciens appointemcns; c'est ce qui m'a empêché d'opérer une plm Corte 
réduction , afin de ne point faire naitre k découra;ement ou le dffÏr dl! 
chercher hors de l'adn1inillration l'uancement qu'elle fil nffment clan• 
la possibilité de procurer elle-même, ce qui ne peut flH naire H ,n,-ice; 
en rdduisaut donc ce crédit iif27,000, ai111i r1110 je l'ai f1dt, ce aera un n1oy•n 
du tout ceuclller, 
Pui· ln 111pprcuio11 dei lèliea, lei employé, perdent cmcore 111r 111 UH ac,mm@ 

do J 2 i, 3000 •111i leur était di1tribu4'o a titre de aro1Uk1llon. 
•• Je porte 11110111111odef 2000 pour frai• deroutu et do 1t!joar dnl!c.t •• prn• 

vinclaux cummo les année, pri.lcédente1, bien que, d'11prl1 mon opinion, Il'• 
étala ne doivent llllA 10 réunir cette 111anée; je bi,w ii M. le Mi11i1lrf tl11 dt!, 
eider •'11 y o lieu du to111crver ,:etht olloc■tion. 

*** Dam celle allocation, ainsi que dan• celle d'autre put de f8326-50, '°' 
trouve comprise la somme de/ 2800 , pour frai. de llllffall et roalecticm a 
rôles des directions des contributio111 directes et de l'eurq;iatremmt, MYoir. 

Pour la direction des contributions. • . 2,240 • y coml"'i• la coaft!<!tinh 
Jet rôles. 

Id. de l'enrei;i1tremenl. 560 • 
2,0')0 Il 

2,000 ll 

**** Cette allocation a été portée àf t,000, parce qu'il y ava ÎI rrp11• 
rer une grande partie de meubles qui ont été brim Ion du pilla;e dr rbôtrf 
tin Gouvernement. 

4,000 JI ., 
I 



A.LLOC.I.TI0118 

PJlOPOSÉE& 1'011Jl 1831. 

G. 

TRAlfSPOBT, 

DISTRICT DE LOUVAIN. 
3 Traitement 

4 Abonnement 

DISTRICT DE NIVELLES. 

5 Traitement 

6 Abonnement . . . . 
Frais des Commissaires et Conseils de Milice. 

7 Dédommagement aux trois commissaires faisant fonctions 
de commissaire de milice , autorisés par arrêtés royaux 
du 12 [anvier 1818, n° 40, et 3o mai 1818, n° 40 . • 

8 Indemnité des secrétaires des conseils de milice et salaire 
de leurs rcmplaçans au Gouvernement provincial • • 

9 Indemnité pour frais de 1·011le et de séjom• des commis­ 
saires, des conseils de milice cl Je leues employés, en 
suite des articles 113 et 115 <le ln loi du 8 janvi1!1· 1817. 

10 Vacations des médecins et chirnrglens pour l'examen <:t la 
visite iles miliciens, art, 117 de lu loi du 8 jan• 
vier 1817 • . . • • • • • • . • • • • 

11 Vacations pour l'examen et la visite des gardes civiques, 
conformément. au décret du 31 décembre a83o, art, 15, 

12 Frais d'impression et autres dépenses du tirage ou 
sort . . • . . • . . • • . . . . • 

13 Frais d'impression relativement à la sarde civique. • 

,4 Primes pour l'arrestation des miliciens retardataires , 
arrêté royal du 28 septembre 1823, n° 119 ( Journal 
Officiel, n° 43). . • • . • , • , • • . 

Frais d11 Service de Santé. 

1 Subside à la commission sanitaire à Bruxelles , autorisé 
par arrêté a·oyal du 31 mai 1818, n• 5 . • • • 

1,8oo ~ 

:a,ooo " 

1,(85 Il 

1,65a •• 

Il ,, 

•• 100 ■

66,396 So 

3,8oo • 

3,,35 " 

1,53o • 
685 " 

1 
1,871 5o 

790 " 
• 700 li 

.,035 5o 
Il .• 

6,6', • 

1, îOO " 

TOT.AL. 

1 
' 1 . . . 81,043 5o 

Ainsi fait. et présenté par Nous Gouvern~ur ad interim du Brabant. , 

8 



ALLOCATIONS 

ALLOUÉES El'i 1830. 

4,ooo 11 

2,000 11 

2,000 li 

1,650 " 

J,650 Il 

11,300 li 

1,700 ,, 

685 Il 

1,871 5o 

?l:lJ 5o 

li 

1,035 5o 

Il 

1 1- 
47 5o 

1 

6,128 " 

• Som cernpris ,lau• ,•p,llo nlluention l'i111lem11ité rl'Vtl!~u: lllll nrt1lrci11a 
cl chirurgiens 'J"i 11111 uRsistii ceue nunc!l' 1111,i c,01miil• r11ntt,11111111.\; let 11ffielert 
do sauté attaché• à 111 i;nrde ch·h111e 1·,'11y11nt êtt! 1101111111!1, 1111'11prê• fot op4Îfll• 
lions <les conseils, cette dépcnto 110 se rl!prodnirn 1,lut lei ,,utro anm!4't ~ 
au reste, on laim! ii M. le Mi11ia11e d,, l'lnlérieur ,le déciclcrr si L, Mpmw 
dont il s'agit doit être payée sur d'nutn?s foncl,. 

1,100 Il 

1 1,100 Il - . 1 90,775 li 

Bruxelles, le , 4 mai 1831. 

9 
F. DE COPPD. 



DES FRAIS D'ADMINISTRATION DE LA PROVINCE 

DE LA 

Ilanbre .ottibentale. 

l 1 



A. Traitemens du Gouverneur, des États-Députés et 
du Grcjfier. 

1• Traitement du Gouverneur, d'airès l'arrêté du 15 
mars 1831, n° 72, Bulletin Officit:l, n° 24, • 

2° Traitemens de sept membres des états-députés , 
d'après le règlement relatif à )a formation des 
états de la province, et l'arrêté du 15 mars sus- 
rappelé . . • • • . • • • • . 

3° Trailem:nt du S!"e!fier, d'après le même règlement 
et le mcme arrêté . • . • • • , 

B. Traitemens des Employés de Bureau et Gens de 
Service. 

1° Traitemens et supplémcns de traitement des cm- 
ployés fixes et gens de service • . • . • • 

2° Salaires des employés de 4• classe . • • • • • 
3° Indemnités des secrétaires des conseils de milice 

et salaire de leurs rcmplaçans au greffe provin­ 
cial, d'après l'art. 115 de la loi du 8 janvier 1817 
et 23 décembre 1818, n° 3 • • . • • • • • 

4° Confection des rôles des contributions • • • • 

c. 

,,000 Il 

9,450 li 

2,500 " 

22,Soo li 

5,100 Il 

6oo " 
1,6oo • 

Frais de Route et de Séjour. 

1 ° Du Gouverneur • • . • . • • • • • • 
2° Des membres de la députation des états • • • • 
3° Du greffier et des employés des bureaux • • • 
4° Des états provinciaux, d'après l'am~té du 8 [an­ 

vier 1818, n° 75 . . . • • • • • • • , 
5° Frais de route et de s,ljour des commissnires de 

milice , des conseillers de milice et de leurs 
rempluçans , d'après les articles 113 et 115 et la loi 
du 8 janvier 1817 • , . . . • . • , • • 

D. Loyer des Locaux pow· le Gouverneur, les États et 
les Bureaux, 

E. Frais de Bureau, d'impression et de Reliure, Entretien 
des Mei1-bles est autres menues Dépenses. 

1° Fournitures de bureau y comprises celles pour les 
conseils de milice • • . • • • • • • • • 

2° Frais d'impression et de reliure • • • • • 
3° Frais d'impression et autres dépenses concernant 

la levée de la milice • • • • • • • • 
4° Éclairage . • • • . • . • • 
5° Chauffage . • • • • • • • • • • 
6° Frais d'expédition • • • • • . • 
7° Ports de lettres et menues dépenses. . . • • • 
8° Salaires pour le nettoiement , fournitures et usten- 

sil es • • • . • • . , . . • • • 
9° Entretien des locaux et réparation des hâtimens. 

1 o0 Entretien et remplacement du mobilier • . . . 

A TRANSl•ORl'ER, 

• 510 " 
1,000 1t 

100 " 

2,000 " 

3,400 " 

MÉ!IOIRE, 

18,95<> ,, 

3o,,oo • 

7,1>10 • 

··roo " 
1, 00 " 
2'.10 " 6oo •• 

1,000 li 

,. lt 

400 JI 

540 » 
1,700 li 1 
1,200 • 1 

9,o6o • - 
9,o60 » 65,120 ., 

l 3. 



TRAl'ISPOltT, •. f 9,o6o " 

F. Traitemens des Commissaires des Districts, ainsi que 
des Commissaires de Milice, d'après l'arrêté du 
25 mars 1831. 

) Traitem. du cornmiss. du dist. de Bruges/ 1,080 11 1 10 ! Abonn. du id. de id. . • 1,200 1, j 

l'fraitem.du id. d'Ostende . 742 5o l 
20 Abonn. du id. de id . . . lfa5 11 j 

3 lTraitcm.du id. de Dixmude. 742 5o l 
0 Abonn. du id. de id • . 825 " J 

4 lTraitem,dn id. de Furnes . 742 5o ( 
0 Abonn. du id. de id . . • th5 ,. 1 

5 
\ Traitcm. du id. d'Ypres. • • 900 • ( 

0 1 Abonn. du id. de id •.• 1 .ooo 11 ! 
60 j Trait cm. du !d. de Co_urtray. 1,080 " ! 

Abonn, du 1d. de 1d ••• 1,200 11 j 

l Traitem, du id. de Tbielt • • 765 11 1 
7° Abonn. du id. de id • • • 850 ,. l 
8 j Traitern. du id. de Roulers • 765 " J 
0 Abonn. du id. de id • . • tS5o » ' 
9° Dédommagement du commissaire de milice pour 

l'arrondissement de Bruges , d'après )es arrêtés 
du 12 janvier et 3 avril 1818, n° 51, et I'arrêtë 
du 15 mars 1831 • • • • • • . 

10• Dédommagement du commissaire de milice de I'ar­ 
rondissement de Courtray . · . • • . . • • 

110 Dédommagement du commissaire de milice de l'or• 
rondisscment d'Yp1·es • • . • • • • • • • 

n• Dédommagement du commissnire de milice de l'ar, 
rondissement de Furnes • • • • • • • • 

13° Vacations des médecins et cl1i1·nrijÎt!IIS poua· la visite 
des miliciens, d'ap1·ès l'art. 117 de ln loi du 8 
[anvier 1817 • • • • • • • • • • • • 

G. Frais du Service de santé. 

Subside accordé à la ccmmrsston médicale de re­ 
cherche et de surveillance , d'après l'anêlé du 
31 mai 1818, art. 5. • • • • • • • • • • 

'.l,'18o " 

1,567 5o 

,,567 5o 

, :567 5o 

1,90O " 
2,18o If 

,,6&5 • 
1,615 

TOTAL. 

540 If 

540 N 

540 lt 

36o " 

1,000 lt 

... f 

. . . . 

65,no " 

1,100 1t 

Rédigé par le Gouverneur de la Flandre occidentale, en exécution de 
la dépêche du Ministre de I'Intérieur , du ~8 avril 183, , 3- dinsion, 
n° 1928. 

Bruges, le 10 mai 1831. 
DE JIIJEl,IUIA.U. 



DE LA PROVIIICE DE LA. 

FLANDRE ORIENT ALE, 

roua 1.'ANNi:E 1831. 
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4 A. 
1 
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llA. TlJllE DES DÉPE11SE8. 

SOIIM'ES 

J.ccoufu H111.I TOTAUX. 

f830. 

B. I 
2 
3 

Traitement du Gouverneur , fixé par arrêté du 19 novem­ 
bre 181 7 , n° 25 • • • • • • • • • • • • f 

Traitemens de sept membres des états-députés , suivant 
le règlement du 3o mai 1825 , n° 98 . • • • • . • 

Traitement du greffier • • • • • • • • • • • • 

Traitemens des employés et gens de service • • • • • 
Frais d'écritures. • • • • • • • • • • • • • 
Traitemens des employés ci-devant attachés au bureau de 

l'inspecteur provincial de l'enregistrement. • • • . 

Frais de Routes. 

9,000 l> 

10,500 • 
2,8oo 11 

24,ffoo Il 

6,200 If 

,. .. 
1---- 31,000 " 

C. 1 1 Du Gouverneur . • . • . . . . . !~ ,. 
2 Des états-députés. • . • . . . . . . Il. 

3 Du greffier et des employés • . . . 38o • 
. 4 Des états provinciaux . • . . . . . . 2,000 • 

1 
3,,fo• li 

D. 1 1 Loyer de locaux , etc 1 . . . . . . . . • 1 Il 1, 

E. 1 1 Papier, plumes, encre et nulrca fonrniturcs de bureau . 1,045 lt 1 ., 
, l,?DC''ession et reliure • • • • . • . . • • , . 3,5t5 lt 

3 Ec airngc . . . , • . . . . . . . . . . . 570 Il 

4 Chnuflage . . . . • . • . • • . • • . . 1,9,6 lt 

5 Fl'l1is d'exp,!dilion . , • . , • . • fr. 

6 Ports de lettres et antres menus frni1 , , , . • • . 35~ ~ 
7 Frais de coufoction des rôles des conh·ibutions • . . . 1,5:'I!) 5o 
8 Service de Jtorclé. • . • • . . . . . . 400 !t 

9 Entretien es l1timc11s et locaux . . . . . . . . 95o " 
10 A chut et entretien de meubles . . . . . . 1,000 ,. 

11,384 5o 

F. 1 l 1 Traitement du commissaire du district de Gand • . . ··~ ,. 
Abonnement du id. de id. . . . 1, 5, • 

2 1 Traitement du id. d'Audcnaerde . 1,5oo Il 

Abonnement du id. de id. . . . ,,4,, Il 

3 1 Traitement du id. de St-Nicolas 1,000 ,. 
Abonnement du id. de id . . !)R5 li 

4 1 Traitement du id. d'Eccloo. . tl5o ,. 
Abonnement du id. de id . . s~, li 

5 'I'raitement du id. d'Alost . . . r,5oo li 

Abonnement du id. Je id . . . ,,4j• .. 
6 1 Traitement du id. dcTermonde 1,000 " 

Abonnement du id, de id. . . . !}85 • 
,5.34',J • 

:i 

j 
- f I · 

.1 

A Rl':l'ORTY.R• . . . . . , f 83,5,5 5o 
11 

16. 



;oMMES 

POSÉES POUR TOTAUX. O B SER V A.TI O If S. 
1831. - 

7,000 Il Fixé par a1·1'èté de Monsieur le l\égent, en date du 15 mars t83f. 

~,45o Il Id. id. ici. 
2,500 " Id. id. id. 

18,950 Il 

5,300 Il Cette somme à é,é proposée au budget prér.enté pour Je premier semestre; il n•eat I'•• 
possible d'y faire quelque réduction pou1· les motifs déduits nu susdit budg·~t, et parcf! 
que déjà on n opéré une diminution de f 3000 n sur cc qui était alloué en f 830. 

1,350 li Pour les six premiers mois de t83t, conformément à l'arr~tt! du Gouvernemcut pro,i- 
soire , en date du t 7 jnnvier dernier. 

26,650 )1 

475 Il 

200 Il 

320 Il 

2,000 )1 

2,995 li 

li " 

1,050 Il 

7,000 Il Le crédit der 3515 "111lo11é l'année 1l1•1·11ièr11 a i!t.! i1m1ffi§lllll; ■ujonrd'lmi r111e 1H Îllf• 
550 )) tructions , affiches, etc., doivent 1'impri111e1· en deux lnnguce, cet Crai• vout 11«tH11iren1tt1I 

1,800 " 
doubler ainsi que le prouvent les clépensH du premier trime111·e, 'Jlli •'élèvent au,det. de 

3o )) 
fl,000 11 : la somme dcf7,000 • demondt!r. JIOllf tonte l'nnuéc, ue p11rGit 11in1i pœ, trop "•vrfo. 

350 li 

1,350 li 

400 li 

g5o )) 

1,000 Il 

14,480 li 

1 ,'] 10 Il 

1,851 Il 

1,350 )1 

1,471 )1 

900 )l 

985 li t5 )1 

'J.'] )1 

1,350 )) 

J ,471 )1 

900 " 
985 Il 

14,565 )) 

77,640 )) 
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11.i\.TlJllE DES DÉPENSES. 
SOMMES 

J.Cci>JU>Éa ,oual TOT.AUX 

i830. 

G. 

B. 

J 
2 

3 

4 
5 
6 

Traitemens des commissaires de milice • • • • . 
Frais de route et de séjour des commissaires et conseillers 
de milice, art. 113 ~t 115 de Ia loi du 8 janvier 1817 , 

Vacations de médecins et chirurgiens près des conseils 
de milice, art, 1?7 de la loi du 8 janvier 1817. , • • 
Frais d'impressions et autres dépenses de la levée • • • 
Primes pour l'arrestation des réfractaires • • • , • 
Indemnités aux secrétaires des conseils de milice , . • 

Frais du service de santé. • • • 

'foT . .U .• .f 

2,584 lt 

1,263 5o 
522 5o 
,',7 5o 
86o ,. 

1,100 1t 

83,5,5 5, 

7,677 5c 

11100 M 

Fait à Gand, le 6 mai r 831. 

18. 
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SOMMES 

OPOSÉES POUR TOTAUX. 0 B SE R 'V AT I O li S. 
1831. 

77,640 " 

2,160 li 

3,ooo li Le crédit accordé les années précédentes a été irumllî,ant. 

1,300 li 

600 Il 

Il Il Pour en payer Jes gratifications aux ogcn, de la force publique, conformlmenl a Farrlté 
540 Il du Gouvernement provisoire, en date du 30 décembre 1830, 

7,650 li 

J, 100 Il 

f ,100 li 

. . 86,3gl\ Il 

Le Goru,,e1·ncur ,le la Flandre orientale, 

D.U.ON DE LA.IIBEB.TS. 

19. 



···••1t 

DE 

LA PROVINCE DE HAINAUT, 

.-oua L' uNb: 1 s:1 1 . 

21. 



DÊSIGN ATIONS 

PA.R TICULIÈnES. 

- ARTICLE, 1 LITTÉRA, lNO>ttROS, 

llA TllllE DES DÉPENSES. 

4 A. 

t 
2 
3 

B. 
1 

t 
2 ., 

C. 
t 
2 
3 
1 
5 

6 
1 

D. 

E. 

1 
f 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
!) 
tO 
H 

F. 

t 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
s 
9 
tO 
li 
n 
t3 

1 
G. 

Traitemens du Gouverneur, des États Députés et du Gnffeer. 
Du Gouverneur, d'aprè~ l'arrêté du Régent du t5 mars i83t • 
Des sept membres <les :E:tats-l>é('utés, <l'nprt':s le même arrêté. 
Du G1·effie1·, d'après le même arrêté. . • 

Traitemens des emp{oyés' de bureau et des 9en1 ,te service. 
TraiLeme~s fixes des employ&, ,le bureau des premier, ueuxiême et troitiéroe rangs de aenice , 

Idem <les employés de Lureau <lu quatrlème rang; • . . • • • • • • . • • , 
Indemnité tics secrétaires des conseils de milice, el salaire de leur, N:tnplaçan1 au gteil'; 

proviucial , d'après l'art. t t 5 de la loi du 8 [anvier t8f7, el ratrêuS du :23 déctmbrc 
1818,noJ. · 

Frais de route et de séjour. 
Du Gouverucur • • • • . • • . • 
Des füuts Députés . . . • • . . • . • • 
Des lttats, <l'"près l'arrêté du 26 février 1818, 110 58 • • • • • . , • • . • 
Du Greffier et <le, employés <le bureau. • • . • • • . • • • , . . • . • • • . 
Des commissaires <le milice, <les comeillers de milice et de leurs remplaçans1 _d'apds les arL t t~ 
et us <le la loi du 8 janvier t817 . . , . • • . • . • • • . • • • • 

Y acations des médecins el chirurgiens, d'après l'art. t 17 de la Joi du 8 jaovitt t817 

Loyer des locaux pow' f e Gouuerneur , les i,•1ats el ka l,ureau::c. 
Loyer d'un local à l'usage de l'h.'..tel du gouvernement, d'après J'arrêté du 27 juillet t 819, n° 4, 

Frais de bureau. , d' impression , de reliure, entretien dea meu6le1 
et autres mcnués dépc,isc,. 

l'.011.rni:~ll'cs ,1., b11rc1111, y c!>111pl'i1 colfo1 (Klllr lo!i con1eil1 do milito, , 
b·1118 cl 1111p1·c,m,n cl ,lo rnlllll'll, . • • • , . • , • , , , , 
Fa·uis 1l'i111p1'"\•i1.111 ,:t 111111'1!11 ,lép.,.1ot10 pour l:i levée do la milice . , , , 
Frnis de coufecuon ,le• r.",l11s ,le ln conirthutlon fom:i~rc et du droit Je 1i.1t1mto 
Ecluirag,1 
Clmuffogc , 
Salaire pnnr lu neuoiement. 
Futrcuen Jce- lw~1111x , • • , • • 
E11t1·c1ic11 cl 1•1•111plucemc111 ,let 111cuhfos, 
lirai• d'expéclition , , • . • , 
Ports de Jeures et munucs dépenses 

' . 

Traitemens des Commissaires de District , ainsi '/Ut des Co1mni11a.irc1 
et Conseillers de Jllilicc. 

Traitement de 1\1. le Comruissnirll du district Je l\10111 • 
Abonnement du même • • • • . • • • 
Traitement de l\l. le Commissaire du district de Soignies 
Abonnement du même • • . . • • • . , • . 
Traitement de l'tl. le Commissaire du district de Tournay 
Abonnement dn même • . . • • . . . . . • 
Traitement <le l\l. le Commissaire du dutrict ,rAab. 
Abonnement du même . • • • 
Traitement de l\l. le Commiuaire du dùtrict Je Cbarleroy 
Abonnement du même . • , , • . • • • , . • 
Traitement de 1\1, le Commissaire du di11rict de Thuin • 
Abonnement du même • . • . . . . .. • • • . . • . • .. . • • • • .,, 
Traitement de trois Commissaires raiunt fonction, de CommÎINn de milice, d'.irêt fu­ 
rêté du Régent du t5 mara t83t • • • • . • • • • • • • • • • • • • , • 

Frais du Service de Sa,ité. 
Subside à la commission médicale de recherche et de 11ll''Hillance , d'•jlffS l'a1d1é da 31 
mai t818,nrt,5 . . • • • • . • • • • • • • •••• 

22. 



11101'1Tt\.NT 
- OBSER VATI01'S. 

1 

~ 
'AU :-n1tno. Plll LITT!:l\A. PAR Al\TIC~E. 

7,000 li 

9,450 li 

2,500 " 
18,950 ,, 

!5,175 
J Y compris les traitemens des employé• attachés aux Jiv.iJio11i; de l'e11re• 

1l gist1·cment et des contributions et douane,. 
6,550 li ' 
450 n 

32,t 75 " 

-CS )1 

712 50 
2,000 n 

142 50 

2,900 ,, 
9,i " 

7,142 " 
21G 50 

216 50 

2,294 ,, 
2,31G " 
150 ,, 

1,3.50 " 
4i5 ,. 
802 " :.i2:l r.o 

1,2~2 )1 

t,20G 50 
47 50 
t:.iO " 

10,995 50 

t,350 )1 

1,066 )1 

1,125 li 

889 " t,350 n 
1,066 ,, 
i,125 ,. 
889 " Ainsi proposé par le Gouverneur de la province i,125 " 889 )1 de Hainaut. i,i25 li 

839 )1 

t,620 n Mons , le 3o avril 183 f. 
------ 14,508 .. DE PIJYDT. 

i,100 )1 

i,100 " 

85,087 " 

2,J, 
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BUDGET 

J.Dlll J»IJ)ll&ftl!II ~l\Jlilltài:lllll 

DE L'ADJIINISTR&TION PROVII0JA.LE. 

Art. 4 du Départem.etit de l'I11t,h·ieur. 



LETTRES DÉNOMINAT.ION DE L'OBJET DE DÉPENSE. 
MONTAN1 

PA& LETTJ 

A. 

B. 

C. 

D. 

E. 

F. 

1. nu Gouverneur . • • . • • • 
2. Des sept membres des États-Députés • , • • • 
3. Du Greffier . • • • . • • . • • , 

Total de la lettre A • 

Traitemeus des Employés de bureau cl !Jl'llS de seruiee, 

1. Trailemens et supplémens de traitement des employés Ilses el 
i;arçons de bureau • • • • • • • • • , • • • 

2. Frais d'écritures. • • . • • • • . . • 
3. ludemnilé des secrétaires des conseils de milice et salaire de leur, 

remplaçans au srelle provlncial • • • • • • 
Total de la lettre B . . 

Fra.s de route el de séjour. 

1. Du Gouverneur . • . • . • • 
2. Des États Députés • . • • • . • • 
3. Du Greffier cl des employés de bureau 
4. Des États • • • . • • • • • • 

Total de la lettre C • • • 

Loye1· des ( ocauœ pour {e Goucerneur, les E'tat1 et 
les bureaux, 

1. Indemnité de logement du Gouvcrneui· • • • • • • • • 
Tot11l do la leure D • • • 

Frais de bureau , ,l'impr·esai'o,i, etc reliure, cntt-etie,& 
de mcu bles et autres menue, ,lépen,e1. 

1. Fournitures de bureau, y compri11 celles pour lea con1eil1 de 
milice . • • • • • • • • • • • , • , • • • 

2. Frais d'impression cl cle reliure. • • , , , • , • 
3. i-:clairn~c . . . , • • • • • • • • • • • 
4. <:ha_ulfa~c .. . • . • , • • • • • • • • , , • , , 
5. l• nus d expédition • • • • , , • • • • , , • • • 
6. Ports de lettrus cl paquets , abounemens aux jouruaux et •ulrcs 

dépenses • • • • • • • • • • • • • • • • • 
7. Confocliou de rôles • • • • • • • • • , • • • • • 
8. Salaires pour nettoiement des locaux, fourniture, et u1len1ile1. 
9. Entretien des locaux. • . • • • • • • . • • • • • 

10. Entretien et remplacement des meubles • • • • • • • , 
1 •rotal de la lettre E. • • • 

Traitemens des Commissaires de District, ainsi 9ue 
des Commissaires et Conseiiler« de JJfilice. 

\ Traitement du Commissaire de district de Waremme. 
1 
• l Abonnement du même • • . • • • 

2. ! 
3. l 
4-1 

T'raitemens du Goul'erneur, des Étals-Députés 
el du Gref/ie1•. 

Traitement du Commissaire de district de Liége , • 
Abonnement du même • • , • • • • • • 

Traitement du Commissaire de district de Verviers . 
Abonnement du même • • • • • • 

Traitement du Commissaire de district de Buy 
Abonnement du même • • • 

. . . . . 

r,35o • 
r,5oo ,. 

1,710 • 
1,900. 

1,35o • 
1,Soo • 

1,35o ,. 
t,5oo • 

A RuoRTU 

7,000 
9,450 
2,500 

• 
• .. 

20,150 lt 

5,200 • 

8oo .• 

500 
500 
400 

2,000 

• • • • 

1,000 ~ 

1,7m 53 
2,116 •• 
5So • 

1,350 " 
5o • 

700 • 
917 37 
620 • 
6oo • 
65o • 

2,85o 

3,6co 

2,85o 

• 

18,!)So • 

26,150 • 

:;,400 • 

1,000 • 

• 

• 

2,85o " 

12,16o • 58~go 



OBSERVATI01'S. 

s traitcmcns ci-contre ont été réduits conformément & l'arrêté de !Il. I• ll•'K•ntclu 15 mars 18J1. 

.as les deux sommes ci-contre est comprise celle de f 6695 nécessaire pou,· nequitter le, traiten1cn, des en1fJloyé1 dei direcliont de l'ebtegi­ 
strement, des contrihution, et accises. On a éfialemcot compris dan< cette somme les trois ')UUh de telle clef 100() qui, p■r les Jelltt• 
des 5, 13, 19 et 27 avril, a été réclamée à tilre d nugmeetatiou pour uluricr le• employé• ,le J"adn,ini,traliou pro,·inciale: lès lettn,1 rrku.;.,, 
contiennent les motifs qui nécessitent cette ougmcnlalion. 

ex1>érience a prouvé que cette somme était tout au plus suffisante. 

s allo- ·1 tiODJ sont en proporL;on de celles faites Ies aanécs précédente& • Jesqut'Jles ont •. ~t~ à peine suffiHntes. 

:lie allocation servait à payer les frais de déplacement des memhres de l'asscml,lée des État,. Elle eat innriab)e d'arri< 1'or:;aaisalion 
politique actuelle. 

ute allocation pom·ro eesser d~ figurer en totalité, ,i le Gou,·ernour peut 1·~•für.r le 1•1·ojc1 •111'il A NI0~U de ~ l111Jer I l'liloCtl rio Ét•h 
de la pru,·incc, cc <fUi dé1>eodra cl'arraagcmcns A propu,cr au Gou,èt1tr.111onl, 

·c •.• pdrlcnre 3 prouvé el, prouvera encore que CP.5 ,liverACII allncotinn• &Olll à 11eiae •••. m,ante• i llll , ••• ,.,111,, il IC-ril •11rutlé , ••••••• Ü•h-t 
économie dnns les dépenses : ou foit observer que hesueoup de mc11hle1 0111 l,u~oiu ,rtitre rca.l■urt!• r.t mt.mo re11ou,er,~1• 
ans ces diverses sommes sont comprises celle, 1wur Ies frais ,le hu1·cM111 tlt1 den• JirecliuDt lin1twit'rt1. 

es sommes portée. ci-coutre pour tr•itcmeo, de MM. les commissaires de ,lialrict ont wté réduites conformé-nt • l'orrétr de K. J~ a;geat 
du 15 mars 1831. 



LETTRES 
, , 

DENOMINATION DE L'OB.IET DE DEPENSE. 
MONTANT 

PA& LETT&l 

G. 

Ruo11T. 

5. Dédommagement des quatre commissaires de milice. 

f 

6. InJemnité des frais de route et de séjour des commissaires de 
milice , des conseillers de milice et de leurs remplaçans. • 

7. Vacations des médecins cl chirurgiens chargés de l'examen des 
milicens et des gardes. civiques • • . • . • . • • • 

8. Frais d'impression et autres dépenses concernant la Ievëe de la 
milice • . • • • • • • • • • 

'fotal de la lettre F 

Frais du service de santë, 

1. Subside à la commission médicale de recherche et de suneil- 
fuoc~ • • 

17,160 • 

',620 • 

1,928 So 

1,088 • 

. 1 

5i3,5g3 90 

17,27, 5o 

1,100 • 



OBSER"VATIOIIS. 

La somme ci-contre a été réduite conformément a l'arri·té de M. le Rl'gtnl du 1!:i mars 11:i31. Tcutffois, il est à ol,~en·rr que JI. Nicobt 
ne remplir ({UC les seules fonctions de commissaire de milice, d qu'uim,, j) n'eJ.I pt1s eon•rris nu11inutitc11:cnl dflos l"arti:lr" pu!cilt' (lt• 
111. Je R •. geol. Voir /, ce sujet la Iettre du Gouverm ur en date du 4 b>ril 1831 , sm• di•i•iou, n• 6319 & 1748. ,t 

On a soustrait de l'ullocntlon ci-contre (n° fi) celh- de 418f1111i peut ètre <cuoomiséc, allcodu qu'a délaut de miliciens sen,e,trit:t• il n,. ,rra 
pas fait de revue )>Codant le 1er semestre 1831. 

:euo allocation a été augmentée de 100/ en raison de l'examen des garde• civi11ucs devant le eon1ci1 ,,ro,·incial, 

:eue somme n été accordée les années 1•rl'('Pdentri.. Le Gou ••. eruemcnt ïuscr;, J'il y a li•!U ,ra1,por1rr dei n1odi6r:nloas ,lans «Ut 1111rtit-,lt, 
service • 

.insi fa'it et proposé par Nous, Gouverne11,r de la prooinee de Liége, le 
présent Budget, montant à la somme do soixante-seize mille neuf cent 
soixante-cinq florins quarante cents. 

Liége, le 6 mai 1831. 

Le G01tvorneie1· pttr fotér,:m > 



PROVINCE DE LIMBOURG. 

'"E 5 r~·.,...,_ 

EXEBCICE 1831. 

BUDGET ÉCONOMIQUE 

DE LA. PBOVlll0E , 

D1·essé en 1Jert11, do la Dop~clw de Al. le Mini,t,•e de f lntt!n'.eu,·, 
en date du 28 avril 1831, 3c Dim'sion, N° 1921S. 

.., 
;) 1. 



SOMMES SOMMES 

.; 1 Pao:,osi:rs na 
~ alloa~s 
;;; 

les 

.o fOt:I L' ADÉE tnn-11iPt11h 
"' 0 pour l'es.,nic• 
z i830. -1831. 

t 
'..I 

3 

ARTICLE IVe. 
U1'T . .1. 

Traitemcns titt Gouverneur, des États-Députés et 
du Gr~/Jicr. 

Du Gouverneur, ( Arrêté du l'.J novembre tfll'.', nn 25} . 
Des membres <les Etats-Dépuiés , en ver ln ,lu 1·,\;lcrn('tt! sur h compr,­ 

•ÎIÎon dus Etats-Pl'Ovi11cinux (le srptièuw vae.u ), accordé 1,at· l'ar• 
a·êté du 30 mai i8:!;i, 110 118 . 

Du g1 cflic1· uinsi que dessus. 

UTl'. D. 

Traitemens des EmploJ·és de Bureau et Gens tic 
Service. 

t 
2 
3 

lks employés fixes et gens de service. 
Ap('ui111c111c11s d'écrivains . • • • 
l111ic111nil~ tics secrétaires des couseils de nuhce , et traitemens de 

leurs suppléaus au g1·cllc proviucial , 111c11tio1111és à l'a1·1. -115 de la loi 
du 8 jau vier i 8 ! 7 ( arrêté du :!3 décembre 18113, no 3). , • • . 

LITT. C . 

•• 
2 
3 
4 

Frais de route cl Je 6éjour <lu Gouverneur . 
Des .tlats-Uéputés, , . • • • • • • 
])u srcffier et des employé; de bureau . . • . 
Frais de déplacement des Etats, ( Arrêté du 28 féHicr 181 S, 11° 69 ). 

J.lTT. D. 

Loyer des Locaux J'Olll' le Gouoerneur , les États et les 
Il ure, m .2.· • 

rrix du loyc1· de~ biilimms i, l'mu1;0 ,le 1'11,J111i11i,11·otio11 1•ro\'i11c:i11lc ,,1 
iJ,, se• 11111·,•aux, en vertu des nrl'êléo <lu !i vcluhrn 18:ù, 110 i H, t!L 
!, 11w1·s Hs'.!G, "" i ~!'i • 

• 2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
IO 

urr. E. 

Frais de Burcau , d'lmprcs.rion, tic Reliure, Entre- 
tien des meubles et autres menues D1!J,cn.1·(•.~. 

Ohjcts d'écriture, y comprls ce qui concerne le conseil ,1., mili,·c. 
Frais <l'i111p1·cssio11s et reliures • . . • • . , . • . , • 
Lumière , . 
Chaulfoge . • • • . , • . . , 
Feais <l'cxpJdition. . • • • • • • • • . , , 
Ports des leures , frais de transport et mermos ,lép,•mcs , • 
Confection des rôles <le la coutrilmtiou foncière cl des r:itcntcs 
Frais ,le neuoierueut, matériaux et ustensiles • . . • • • 
Entretien <les appartcmcns • , . • 
Entretien et complétcment des meubles, 

LlTT. F. 

Traitemens des Commissaires des Districts , ainsi que 
des Commissaires et Conseillers de M,1ice. 

DJSTRICT DE MAESTRICHT. 

!J,fJ0O J1 

tO,!'iûO ,, 
2,800 • 

15.3i!; • 
6,!JG:i " 

585 • 

4i5 
617 so 
H2 50 

2,000 • 

1,s~:, , 

'7,000 ~ 

7. ,~,; • 
2,500 • 

t!'i.3~5 " 
6,!165 " 

4i5 • 
Gti !iO 
-142 aO 

2,000 11 

t,fiCII • 

2,0f,O r,o 2,or.o M 
t,458 ,. t,-158 • :J(il " :rn1 • t,Olli ;,0 9(10 .. 

?" r,o 21 ~!) _, 
fi? JI ti:? ,. 
iOO " t50 • 
4~11 " -t9t ,. 
~5t 25 4iit 25 
760 • ;oo " 

•• 1 Traitement . . : 1 
1,,50 ,. 

1 
f,!.75 .. 

2 Frais de hm eau . t,241 ,. i,2H .. 
DISTRICT DE HASSELT. 

3 1 Traitement . . 
1 

t,750 " 1 
t ,575 . 

4 Frais de bureau. t,2U •• t,2H • 

Â Hronu. 63,763 75 57,t55 15 

53. 
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SOMMES 

allouées 

POIJII 1.' AIIJIIÉF. 

11130. 

SOMMES ,. 
l'IIOPOUD PAIi. 

1 •• 
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5 
6 
7 

8 

9 

lO 

Il 

2 
3 

REPORT. 

DISTRICT DE B1JRE1'1011DE. 
Traitement 
Frais de bureau • . • . . . • . 
l)é,lu111111ag·t·ment de~ trois rmployés (aitaut fonctions tic co1111uiHaire 

tic milice, d'après les anêté• ,lu 17 août I fH8, 11°• 21 et 22, non•m- 
bre 181!!, n" 15. • 

11rai• de déplacement de, commissaires et de~ membres clu conseil 
de milice cl de leurs suppléons, d'après les articles 1134'l115 de la 
loi du 8 jauvicr 1817. . . . . . . . . • • . . • . • 

Vacations iles mé,le.:ins et chirurgiens chargé de l'e.tameu des imcrib 
pour le tirage ( Art. 117 de ln même loi). • 

Frais d'impressions et autres objets nc;ccssuireJ pour la lcv.!e de la 
milieu, . . • • . • • • • • • • • 

Primes accordées poui· l'anc,;tation des 1·éfrnctaires, conformémeut â 
l'arrêté du 28 septembre 1823, 11• 119 ( Journat Officiel, no "31 

I.ITT. G. 

Frais clu service de santé, subside accordé a la commssaron médicale 
chargée de l'examen et de la surveillance, conformément au décret 
du :li mai Hil8, art. 5 . . • 

ARTICLE SUPPLÉMENTAIRE. 
Traileml.'nL supplémentnire du commissaire 1:xtrnordirmire du ,li.trict 
de Maestricl,t, pom· la rive droite de lu !llcuse. 

Frais de bureau • • • 
Impressio» du marériel pour l'111lr11iniilrnlin11 ,Je, co111ributio11, 

Tout.. 

63,763 75 

f,i51l ,. t,5i5 Il 
1,2-H ,. 1,2H • 

t,400 . 1,260 il 

f,947 50 t,823 • 
921 50 !}lf :,O 
28~ .. 1:10' • 

◄i 50 •• . 

1,100 ,. 

5i,t55 25 

1,100 ,. 

Il ,, 
Il 
Il 

• 
t,!,75 "' 
1,2,M 1o 
t,1!00 ,. 

Ainsi fait et arrêté pat· nous, Membres de ln Députation des États Provin* 
ciaux , le présent Budget économique pour l'Administration Provinciale du 
Limbourg , à la somme de soixante et di» mille cent et 9uaranle-1ept florin, 
soixante-quinze cents. 

En séance à Hasselt, le 11 mai 1851. 

L.: Présiden: , 
Signé, IN. Fa. RENNEQUIN. 

CO~"ELI. 
Loms JUJ..IO't. 

DEWEICHS'. 
Ju1.1&N DE€EÇIL. 
G. R. COX. 

Le Secrétaire-Gé11éral de l',ddminiïtralion 
Promneiel« du Limhou"fl, 

O. C. V AN CAUBERG~ 



BU DGE'l1 A.DMlNIS'l1B.l'.flF 

POUR L'ANNÉE 1831, DE LA PROVINCE DE 

LUXEMBOURG. 

DÉSIG1'ATI01' DES OBJETS. 
SOMl\lES !SOMMES DUES 

pour 
~étE5SAIIIES f'Otll!. t'Y..1:l!ltltE t830, 

et années 
AUÉllltU&U, l'année 1831. 

LrTTERA A. Traitemens <lu Gouverneur, des députés 
du conseil provincial el du secrétaire- 
géné,·al. . . . . 1 18,950 " 1 " 

" B. Traitemens des employés de bureau et 
gens de service. . 1 20,350 lt 1 li 

C. Frais de roule el de séjour . • 1 ~,800 " 1 • 

li D. Lotr clc~ locaux po111· le Gouverneur , les 
ëputës et les bureaux . . , • • , 1 1,000 Il 1 " " 

E. Frais de bureau , d'in1r·cssio11, do reliure 
el entretien de menh e,, etc. 1 1111)00 <• 1 ft (t 

F. Trnitemens Lies commissaires des disrricts , 
ainsi que des commissaires cl conseil- 
lers de milice cl secrétaires 

1 :ao,4oo ,, 1 500 

G. Frais du service <le santé 1 2,000 " 1 " 

TOTAUX. .f 76,500 " 500 

Ainsi dressé par nous, Gouverneur civil du Grand-Duché de Luxembonrg , 
à Arlon, le •4 mai 1831. 

Pour le Gou1:cn1eur civil 11bse11f, 
Le de1égué, 

B0111.1.CCOli. 

3.i:.. 



•••••• ••• - j); .•• 

POIJR 

DE LA PROVINCE DE NAMUR, 

A imputer su,· l'art. 4 du B·udgel du d<Jpa-rtenumt de l'/11té,·ie111·, 
pour l' eœercice 1831. 



DÉSIGil.tl.TIOII DES SECTIONS. 
BUDGET t830. 

1- --,~----­ PU, 11!:CTIOll. PAIL AI.TICLE. 

BUDGET t83t. 

À 

B 

C 

D 

E 

F 

G 

t 

2 

3 

2 

2 

3 

4 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

tO 

t 

2 

3 

4 

5 

G 

7 

8 

9 

Traitement du gouverneur 

Traitemens des cinq membres des états-rléputés, 

Tl'uitement du séeréraire-général, 

Truitemcns et supplémens de traitement des employés 
fixes cl gens de serv· ce. . . • • . • 

Frais d'écritures . 

rrais de voyage et de séjour du go11n,1·nP.ur . 

Id. des états-députés 

Id. du secrétaire-général . 

Id. des états . 

loyer des locaux pour le gouverneur, les états et lc-& 
bureaux . . 

Fournitures de bureau, y cempris celles pour les 
conseils de nnhce . 

Frais d'impression et dt! reliure, 

Eclaimge 

Chauffage 

Frais d'expédition 

Porta de Icures et menues dépense,. 

Confections dca rôle, 

Soloire? pour le nettoiement, (ournilllrl!I et u11c11Jifo•• 

E111rcti11 des locuux . 

Entretien cl remplacement ile, 111cuLh,- 

1'ruitemeut du co111111i••all'I! ,lu ,J;81ric1 de Namur 

Abounemc-111 pom· frnis de bureaux 

IJ. 

Id. 

Id. 

du district tlu Dinant 

pou1· frais de Imreaux 

du district de Philippeville 

JJ. pour frais de bureaux . 

Dédommagement des trois commissaires fai•anl les 
fonctions de commissaires de milice. 

Indemnités et frais de route iles commissaires de mi­ 
lice, Je, conserllcrs de milice et Je leurs rensplaçans. 

Vacations des médecins el chi1·urgiens chargés de 
l'examen des miliciens et des sardes civique . . 

Inrlernnités des secrétaires des conseils de milice et 
salaire de leurs rernplaçans au secrétariat de la 
province. 

Frais d'impression et autres dépenses ccnceruaur h 
levée de la milice, • . • • . . . . . . 

Primes pour l'arrestation de, miliciens. 

Frais du service de santé, subside à la commission 
médicale de recherche et de surveillance 

TOTAi. 

9,000 ,, li 
7,500 ,. 

2,800 ,, 

H,f>O0 •• I 
-1,200 n ; 

4'75 1t J 
475 • ( 

95 ,, { 

2,000 • ) 

" 

,,,76- 50 
85 50 

1,06·1 • 

47 50 

57 • 

!,!18 50 

t ,0;,0 ;, 

,,oo 
1,375 

" 

,, 1 

i : ) 
t ,:.1:-r, " 1 

:Jii " t 

t :l;,0 " 
889 0 J 

t,200 ,, 

t,615 ,. 

608 • 1 

465 • ( 

285 • ' 
47 sol 

t,tOO n 

t9,300 • 

18.600 ;, 

3,045 ,, 

G,310 ,. 

1\t'H3 • 

·1,2'.!0 50 

1,100 • 

.1 59,618 • 

7,000 " '1 
6,750 1t 

l.500 ~ 

H,600 ,, ~ 

5,fiG8 • ( 

100 • ~ 
•IUO • 

80 ,. 

" ,, 

. , Il 

!IOO • 

t,800 ,. 

LO ,. 

1,000 • 

50 " } 6,300 • 

r,o " 
GoO " 
200 • 

1,oou " 
1 

œo " 
1,137 601, 

t,':!37 50 \ 
9i? ., 

,.m ,. 1 
889 • ! 

1 
t,OHI •• l 

1,tOO • ' 

:: : 1 
200 • f 

16.250 ,, 

20.:ns " 

!180 ,. 

G,HJ ' 

• •• 1 
i 

1,100 ~ 1 
---- 
1 

t,tOO 

55,1181 " 
58. 



OBSERVATIONS. 

Lc(réduclions pou,· 1831 résultent de l'arrêté du 15 mars 1831. 

Les 60 f rlc 1,lus que I'année dernière , sont Je résultut rl'un '°l'Pli'mcnt ,le 60 ./ accordé /, uu 1ou1-tl1tf dont la l,r.011111, Hl (ort 
augmentée par le.nou"·cl ordr_e de clios~s. On croit dc,·oi.r ol~~cr\•cr Dt~a1inwi~11 11uc Ai les em11Joyr, du Lure•~ ëles c_obhiLutions e-t du 
Lureau de 1 enregtstrement qm sont partis avec les deux J1rccl1ou~, sont porfrs ,ur uu autre Jjudgtt, 1,our Ju sts dcrhU!II trJOis de cette 
année, ce sera uae diminution de 1,,00/, cl cet artidc.: H' trouverait ,.,:,h11t ;J 1:J.!1Go/~ 
Les expéditionnaires coûudent chuquc muis, taux commun , ~OU) I'ancieu Gvtn eruement , em il'oo :\/12 f 66 • fat1di! que Je taux tom­ 

mun pour churun des quat rc 11rt•n1it·rs mois de cettu .,nm;c , .... , de, t,72 J:J, te 11ui l'tit pn'.•sumcr J'°Ur raa11~e er,liète, le JJesoin d'une 
somme dcf 5.667 7ti, re qu! se concevra factlcment , si l'on r,:Ut~chH 'JUC ,le J1rei,p11? tous Jcs miui1ti·rc, ob a rédwn,é et ,~u·oa ,.;c1,~ 
cl11:u111c jour de nombreuses cx11<:ditions. Les cxp~Jitionnaires, •111J nt' lr,,,·uilloil'11I t;tu'.•rc 'lue 'i li H l1t'.Urc1 1,ar jour, 10111 n1aiatenaot dan• 
les bureaux plus de ro heures , et en out •. e ih Lra,·nille,1t fo dimunche. On les 1rnic, l'-nl la 11age et!. tuat ,,.,, heure pour let t.11LJeaux. · 

Au moment d'une nouvelle organlsnuon qui peul exiger I'envoi fréquent de commissaires dans Je, eommuues , je ne t-rois. p11 pou•oir 
proposer de diminuer davantage cette ollocation. 

Cclltc somme semble 11ouvoir être supprimée , Je~ memhrea des conscil~•g1~m':rau1 aul.J'cfois n'1vJ1cnt poiot de fr•i• de roule• t1 lt', 
m1,;wbre.s des conseils provinciaux pourruient être tr11ilés de même. lh seront th11ttés dt: faire acte d"un p,driol.i,me dêti.alitess,. 

J'établis ici les allocation• telles que les avait proposées mou prédécc11eur et les élals-provlnciaur., qui apponeitnl bnacoup d'i· 
conomie dan, le, dépenses. Les frais d'impressions et de fournilurea de l,urcou 1ont fort augmenté• r••• ln <ircoaslanc,u ~ctuell1t, ee qu, 
m'oblige à dcmanderf3oo de plus pour impressions. L•• frais d'eetretlen ,1,. locuux el des n,euble• 1onl évalué1 au nliaim11111, O. ,iroutt 
réparations en maçonnerie et CD meouilerio UIIX Mtinm •• oceupés par Jo concierge (.1aleat indl11••·•·'•lt•; •Il~• 0111 ~Ir f,iltt lkl'lllfflfflfDI, 

D'..J1rès I'arrété du 15 mar!i 18:l1 

H~duit conformément aus ubservutiuns foitt!I par moo prrdéccssenr, J 'après une e:ipl:riencc dt lr~i• ~uuée,. 

Les visites des médecins seront plus nombreuses .li c·au!ic de h1 garde civique, 

Cette dépense m'~•uit, au commencement de cette année, paru susccrtible d'être réduite lfSoo; 1111i• ~oa,m,: ,Ur •• l'a 1••• ét.: i'"' 
le Gouvcrnement , JC porte ]es.f 1,100 fixés précédemment 11ar un ~rrête ro)·al. 
Fait à "Namur, le 4 mai 1831. Le Gouoemeur de la provi,we, 

BAl\ON DE 8TA.88.&JlT. 
5g. 



DU 

fflini1Jt.èrt bts finan.c.e.G, 

POUR L'ANNÉE 1831. 

---------~-------- 



Pour 1831. 

(rc SECTI0ll. 

- 
Frais du Département. 

A., .. ; ••. l Administration centrale, non com­ 
pris l'Enregistremcnt et les Do­ 
maines, personnel. 

Matél'iel et dépenses diverses . 

II• SECTION. 

Frais de régie, de perception et d'exploitation 
des impôts et retenus dans les Provinces. 

A •• T. ••• l 
' . 

Trésorerie sénérulc , personnel . 

frnis remboursés ù ln 
Banque 

164,ooo " 

37,800 " 

42,000 Il 

•~5,ooo ,, 

•• , ,800 • ~ . 20,,!loo " 

. Contributions directes, douanes et l accises , personnel . 3,200, 0/4, " 1 ART, 3r. · 
Contributions , matériel cl dépen- 
ses diverses • ,,54 ,3o3 " i l Enregist. el domaines, personnel , 653,8g3 9' l 

ART. 4e. - matériel et dëpen- 
ses diverses 318,854 go l Postes, pe,•sonnel. u6,352 051 

ART. 5e. - matériel, transport de dé- 
pêches, etc . • • . 139,200 95 

1 Cadastre, personnel. • 126,000 :, 

t Au.6e. 
- . frais d'arpentage et d'ex- ' 

;4,noo " \ pertise . • • . 

1 Monnaie et Garantie, personnel . 30,472 : ! ART.·r. 
6,8oo - frais divers . 

255,613 " 

'200,000 Il 

TOTAL f 5,288,S,8 84 



An·r. fer. 

RÉCAPITULATION des frais de personnel et de matériel du llli­ 
nistère des Finances, non compris les Fonctz·onnaires et Employfl• 
de l'administration de l'Enregistrement et des Domaines. 

a. Le Ministre et le Secrétaire-général . • • 
b. 
c. 
d. 

Le Secrétariat. • • • • . • . • • • 
Administration de la Trésorerie-Générale. • 

e. 

f. 

6· 

des contributions directes , douanes 
et accises • . • • 

des Postes. 
du Cadastre 
de la garantie de matières d'or et d'ar- 

gent. • . • 

h. Expéditionnaires attachés à l'ndmluistration clc I'En­ 
registremcnt et des Domaines • . . . . . . • 

j. Huissiers , messagers et gens Je service , 

Frais de tournée des lnspecteua·s-Générnux . 
Fournitures de bureaux. 
Frais d'impressions et reliures 
Éclairage et chauffage pom· toute l'administration 
Entretien des locaux , achat et entretien des meubles , 

ports de lettres et autres menus frais. • • 
Dépenses imprévues . . . 

16,000 

18,000 

33,91)0 

43,350 

21,8oo 

10,050 

4,ooo 

4,goo 

" 
" 
» 

Il 

" 
" 
Il 

n 

1!:h,000 

12,000 

Il 

Il 

3,200 

8,6oo 
li 

10,000 1 ,. 

8,000 1 ,, 

S,ooo 1 ,. 

3,ooo • 

164,000 1 If 

37,&o 1 " 



\ 

Traitement du Ministre. 

A. Indemnité du logement • • • . 

Traitement du Secrétaire-Général du Ministère . 

ro,ooo 11 

2,000 1t 

4,000 " 

NB. Les nuributlons du sécrétaire -générnl 
sont : la surveillance el l'expédition de 
toutes les affaires, la formation des lludgets, 
la discussion des eréances à charge de l'État, 
la vérilication el la signature des deman­ 
des et <les ordonnances de paiement. 

B. LE SECRÉTARIAT EST COMPOSÉ : 

1° Du bureau de rédaction; 

2° Du bureau de l'indicateur· général du Ministère, de l'indicateur 
de ]a division et des archives ; 

3° Du bureau de vérification et du contrôle de toutes les dépenses du 
Ministère; 

40 Du bureau des expéJitions. 

Le personnel de ces bureaux se compose de quatre cbcJs et pl'Cmiers 
commis, de quatre seconds commis, d'un adjoint commi8 cl de dix 
expéditionnaires. . . • • . , • • • . • • • 

H. ENREGISTREMENT ET DOMAINES. 

8 Expéditionnaires attachés à cette administrution 

16,000 li 

18,000 li 

34,ooo " 

3 



C. 

Des .. 1dministrateurs de la Trésorerie - Générale, des Dépen11ea 
générales de l'État, et du Grand-Livre de /,a Dette nationale. 

r Administrateur . 

NB. Ses aLLt·ibutions embrassent tout ce qui 
concerne l' Admiuish·atiuu de la Tréso­ 
rerie-Générale , l'Admiuistration des dé­ 
penses générales de l'État , et la sur­ 
veillance du Grand - Livre de la dette 
nationale I des rentes viagères cl tics eau 

tionnemens. 

PREMIÈRE DI'VISIOll. 

u,Lll nsr coM1•os1h1 

r" Du bureau de l'indicateur , de l'agenda et des nrehives ; 

de rédaction pour· les affaii·es générales; 

<le l'enregistrement des mandats , ordonnences cl étnts 
collectifs pour traitemcns , etc, ; 

pour la vérification des pièces comptables nc,1uiltécs ponr 
dépenses de l'État. 

1 Chef de division. 

3 Premiers commis , ensemble 

5 Seconds 

2 Adjoints 

1 Surnuméraire 

2,500 JI 

3,900 ,. 

4,000 " 

,;200 • 

150 • . ,, 

A B.EPORT.llR ... f 

5,ooo ,. 

1,,75o • 

16,75o • 

4 



REPORT 

DE1JXIÈ1'1E Dl"VISI01'. 

ELLE EST COMPOsirn 

1 ° Du bureau du Grand-Livre de la Trésorerie-Générale; 

2° Du bureau de la vérification des écritures des administrations du tré­ 
sor dans les provinces, et de leurs comptes mensuels et annuels, 

1 Chef de division . • 

2 Premiers commis , ensemble 

3 Seconds 

1 Adjoint 

.f 

2,500 lt 

2,6oo n 

20900 Il 

6oo lt 

TROISIÈME DIVISI01'. 

ELLE liST COMPOSÉE: 

1 • Du bureau du Grand- Livre poua· les penslous , 

1 Chef de division à 

3 Seconds commis , ensemble • 

r Surnumérnh-o à . . . 
2° Du bureau du contrôle des budgets de l'État. 

:1 Premiers commis • 

r Second 

~,noo 11 

-..,300 it 

:t50 Il 

BIJREAIJ DIJ GRAllD-LIVllE. 

Il " 
lt 

De fa Dette nationale , des Cautionnemens cl des Rentes via9ères. 

2 Premiers commis , ensemble 

1 Second . . . . . 
1 3,ooo • 

1,000 1t 

TOTAL, 

8,6oo ,. 

.f ,55o ~ 

4,ooo .- 

• . . f l 33,goo ,. 



D. 

ÉTAT du personnel attache a l'Administration centrale des 
Contributions directes, Douanes et Accises. 

1 Administrateur . 
r Inspecteur-général 

5,ooo " 
4,000 li 

Direction des Divisions des Douanes, Accises et Contentieux. 

1 Directeur • 3,ooo " 

DOIT ANES. 
2 Premiers commis , ensemble 
r Second 

1,850 Il 

6oo " 

ACCISES. 
a Inspecteur . 
1 Second commis. 

C Olt TEN TIEIJX. 
Contrôleur de première classe . 

1 Second commis 
1,250 1) 

700 Il 

Direction des Divisions des Contribution» Directes, ComptobiliU 
génfrale, Personnel d ✓tffi,ins Gcuerale», 

1 Directeur :l,ooo a 

C011TRIB1JTI01'S DIRECTES. 
r Contrôleur de première classe 
, Premier commis 
1 Adjoint 

1,500 li 

1,000 " 

400 " 

9,000 :, 

CODPTABIJ,ITÉ GÉNÉRA.LE. 
r Inspecteur . 
2 Premiers commis. 

4 Seconds 
2 Adjoints 

2,500 

PERSONNEL ET AFFAIRES GÉNÉBALES. 
1 Contrôleur de première classe 
2 Premiers commis. 
4 Seconds 
2 Adjoints 

5 Expéditionnaires 

2,500 

2,150 " 

2,800 » 

1 ,'lOO 11 

10,Goo " 

5 

1,500 

2.000 " 

2,800 ,. 
1 

goo " l 
i 2,000 " , 
J 23,750 ~ 

l 43,35o • 



E. 

De l'Administration des Postes. 

Administrateur , remplissant en même temps les fonctions de Directeur 
des postes à Bruxelles. 

1 Inspecteur. • • • • • 

PREMIÈRE DIVISI01'. 

Contrôle, ComptaM{ité, Matériel, Rebuts. 

1 Chef . . . . . . . . . . 3,ooo lt 

4 Contrôleurs . . 5,400 Il 

2 Commis . ' 2,000 Il 

2 Surnuméraires . . • . ,. Il 
1 

10,400 )t 

DElJ"XIÈDE DIVISI011. 

Traités avec les Offices Étr,m9en, A//âfres Génémles. - 
Personnel. 

1 Commis rédacteur . 

'.2 Commis 

2 Surnuméraires 

1,200 n 

2,200 Il 

6 

5,000 Il 

3,'?')0 " 

3,400 " 

21,8oo • 



F. 

É11AT d'll, personnel de l'Adminislt'ation centrale du Cad.a,tre, 
avec indication des troitemene. 

1 Inspecteur-Général, chargé de l'administration et de l'inspection générale 
du Cadastre . 

PREMIÈRE DITISION. 

Aflaires 9énérales; Direction des trauauœ d'art el d'expertise ; 
Personnel, 

1 Contrôleur principal 

2 Seconds commis . 

DEUXIÈME DI'VISION. 

Comptabilit» et /7é1'ifieation de» pièces ,l'e:cperti1e. 

1 Contrôleur principal 

'l Seconds commis . 

1 ,8ou " 

1,45o " 

t,500 Il 

10,nSo ,. 

'7 



G. 

ÉTAT du personnel de l'Administration de la Garantie de« ma­ 
tières d'Or et <l Argent. 

1 Inspecteur. • • . . • . • • • • 1 2,500 • 

2 Premiers commis • • • • . 1,Suo " 

4,0fJO ,, 

-- 

8 



J. - 
Des Huissiers, Messagers et autres gens de service. 

Ca/Jinet du Ministre. 

2 Huissiers. 1,197 5o 

Cabinet du Sec1•étaire-Géném{. 

1 Huissier :iq7 5o 

Secrétariat. 

3 Huissiers. 1,397 72 1P· 
3, ,42 72 ,,~ 

Trésorerie. 

2 Huissiers 912 5o 

Contributions directes, Douanes et Accises. 
2 Huissiers . 9 l'.l. :'io 

, Boute-feu . .{6~ uo 

1•"7i 5o 
Cadastre. 

, Huissier, 365 00 

Enregist1·e111ent et Ilomaines, 

1 Concierge . 500 00 

3 Huissiers . 1,31i8 75 

2 Boute-feux 730 (l() 
.. -· ·-·--··- '2,5g8 ,s 

Pm1tes. 

, Concierge. 100 00 

, Huissier 547 5o 
, Garçon de bureau . 300 00 

•. 1,347 5o 
Garantie des matières d'Or et d'Ar9ent. 

1 Huissier. 456 25 . 

Service général. 

1 Concierge de l'hôtel 500 00 

1 Surveillante . 365 00 
6 Nettoyeuses . 1,034 77 ,,,. 
-- 1,899 " 1/'J 
3o 

9 
n,ooo 1 On 



ART, 2. 

·El, A 1, des Traitemens annuels des Administrateurs du Trësor 

dans les Provinces. 

PROVINCES. 
TRAITEMENT 

ANNUEL, 
OBSER V ATI01'8. 

Brabant . . . 7,000 

Limbourg. . 3,500 

Liége . . . 3,500 

Flandre Orientale . . 5,ooo 

Flandre Occidentale 6,000 

Hainaut . . 6,000 

Namur . . 3,500 

Anvers. . . 4,000 

Luxembourg. . . . . 3,500 

TOTAL GÉNÉRAL. . 42,000 

JO 



Les fonctions de haute confiance que remplissent les Administrateurs du tré­ 
sor dans les provinces, ne permettent pas d'apporter la moindre réduction à, 
leurs traiternens tels qu'ils ont été établis dans Je budget présenté au Congrès 
National. L'espèce <le disproportion qui existe entre ces traitemens provient, 
non pas de faveurs particulières, mais de ce que plusieurs des titulaires étant 
receveurs-généraux, avaient Jeurs bureaux montés sur un pied très-élevé. Il 
n'a pas été possible <le les réduire brusquement aux taux où ils seront portés 
plus tard. 

Il a déjà été dit au Congrès National, qu'en vertu d'un eontrat , la banque 
faisait les fonctions de Caissier-Général de l'État, à raison de 118 °10 de commis­ 
sion, et du remboursement des frais de port de lettres. 

Ce contrat est résilié depuis le I cr avril par le Gouverneur de la banque, qui 
en avait le ëlroit. La dépense comprise à l'art. 4 n'est donc que le 178 °70 sur 
les recettes des 3 premiers mois, le remboursement des f,·ais déboursés pendant 
les 5 mois suivans et ceux présumés des quatre derniers. Aucune mo<lification 
n'est possible à cet article. Le compte du trimestre d'avril fourni pr la bnn­ 
que, et qui se trouve joint à cette note, justifie l'évaluation cJe f. 125,000 poi•lée 
Je ce chef au budget. 



POlJR FAVORISER L'DD1f8TRIE 11ATI01'.&L:E. 

JI~ à" des f1'ais occasionnes par le service du Cai111ie1·­ 
Général de l'État, du Ier avril au 30 juin 1831. 

Traitement des 28 Agens de la Société Générale. 

Nota, La Société Générale s'est vue obligée, dans les circonstances actuelles, de ré­ 
duire le traitement de la majeure partie de ses Ageos , mais il serait pos­ 
sible qu'elle dùt faire droit aux réclamations de quelques-uns d'entre eux. 

Traitement des employés de la direction du Caissier-Général et de !'Agence 
à Bruxelles. 

Frais de transport de fonds. 

Nota. Les frais varient par chaque trimestre, 

Frais d'impressions et dépenses pour les bureaux, 

Nota. La Direction fournit à ses A gens les registres, él11h, etc. , ainsi que les 
quittances qu'ils délivrent pour les versemens. 

4,3fo 5o 

2,641 ,4 

, ,589 4o 

f ~s.-a,8 o4 
Déboursés pour ports de lettres et paquets • :i,t,79 (i/4 
Nota. Il est j remarquer que cc poste n'est point 11111: dépense réc:ll11 po111· l'Él11I, 

mais simplement le remboursement des sommes 1111c la Société Géuc!r11lc 
a payées a111C bureaux des postes. 

TOTAi .• . f 1 31,&J7 68 

Certifié véritable le présent État montant ,i la somme de trente et u11 
mille six cent quatre-rùu-dix-scpt ,florins, soixante-huù cents. 

Bruxelles , le 13 septembre 1831. 

Le Teneur de livres , 
Signé, ROIJSSEA.IJ. 

Le Secrétaire. 
Signé, GREBA.11. 

Le GouverMur, 
Signé, Fza. IDEIJ8. 



( 146) 

19 septembre 
Projet de loi pour fixer le Budget général des dépenses pour 1831, 

présenté par le Ministre des Finances 

ETAT APPROXIMATIF 
Des dépenses de l'administration des contributions directes, douanes et 

axxises, pendant l'exercice 1831 

1 plan 
zie - voir 35 mm. film 



A . Directeurs. 

Il est une observation générale qui doit d'abord fixer l'attention, c'est que 
l'administration des Contributions Directes, des Douanes et des Aœises, réunit 
en Belgique trois branches de revenus, dont la perception est, dans les pays 
voisins, confiée à des administrations distinctes. Ainsi en France il y a deux, 
et dans quelques localités., jusqu'à trois directeurs par département; il est 
inutile d'ajouter qu'il existe également des employés particuliers pour occuper 
les grades inférieurs de chacune des trois administrations. 
Une seconde observervation générale, c'est que dans les administrations 

qui, comme celles-ci , exigent nécessairement un personnel nombreux, une 
hiérarchie où chaque grade est classé suivant son importance et le talent qu'il 
suppose, et chaque fonctionnaire rétribué suivant le rang qu'il doit tenir dans 
la société, est la première condition à remplir pour assurer la marche régulière 
du service ; or, si l'on remonte l'échelle des grades, en partant du dernier, 
les commis de 4e classe à 500 florins de traitement, on s'apercevra sans effort 
que dans la détermination des traitemens on a suivi une juste proportion, en 
ne perdant jamais de vue l'économie qu'il importe d'introdulre dans toutes les 
branches du service public. On pense que si on poussait les réductions au delà, 
on s'exposerait ù l'inconvénient de voir naitre le découragement pa1•mi le• 
employés qui doivent donner l'impulsion au service, ce qui, on ne doit pas 
se le dissimuler, pourrait entrainer des conséquences funestes il nos revenus 
publies. Enfin l'on croit pouvoir avancer que les t.roitemens proposés suffiront 
à peine pom· mettre les employés en état de subvenir à l'entretien de Jeurs 
familles; on peut même dire avec vérité qu'il en est beaucoup qui, op1·è1 
n'avoir rempli qu'imparfaitement cette obligation naturelle pendant leur vie, 
ne laisseraient que la misère pou1· héritage, si l'institution de la caisse des pen­ 
sions n'offrait quelques ressources à leurs familles. 
La tâche des directeurs dans les provinces, est d'assurer l'exécution régulièa•e 

de trois législations différentes, celle des contributions directes, celle des 
douanes et celle des accises. On sent quelle variété de connaissances il faut 
réunit· pour une administration aussi compliquée : ainsi, par exemple, l'éco­ 
nomie politique et des connaissances commerciales leur sont nécessaires, sur­ 
tout pour l'administration des douanes; et quant à celle des accises, ils doivent 
se familiariser avec les procédés usités dans les arts, sui· lesquels l'impôt est 
basé. Il est à remarquer qu'en France, bien qu'il y ait des hommes spéciaux 
pour chaque partie, chaque directeur touche annuellement pour traitement 
fixe et émolumens une somme certainement supérieure à celle portée ici. 

Si les directeurs à Namur et à Gand ont 500 florins de plus que leurs 
collègues, c'est que ce sont d'anciens fonctionnaires qui jouissent de cc trai­ 
tement depuis bien des années : il a paru qu'on ne pourrait leur en enlever une 
partie sans injustice. 
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Celui <le Bruxelles a 300 florins de plus, parce qu'il;&)~,. çapitale pour 
résidence. 

B. Inspeeteur« en clief 

Parcourir toutes les localités de la province pour régulariser la marche du 
service, diriger un personnel nombreux , surveiller la gestion des recettes, 
observer les effets génémux de la législation et des règlemens , sous le rapport 
de la prospérité des produits et sous celui du bien-être de l'industrie et des 
contrihuahles , telle est la mission pénible et difficile des inspecteurs en chef. 
Il conviendrait d'autant moins de réduire leur traitement, qu'une mesure 
d'économie toute récente, la suppression des inspecteurs de la ligne, a ajouté 
beaucoup à leurs occupations. 
La différence de .200 florins existante à l'avantage <le l'inspecteur en chef de 

la Flandre orientale, provient de ce ciue c'est un ancien traitement <.[U'On a cru 
devoir laisser subsister. 

C. Inspecteurs d'arrondissement. 

Il n'y a aucune analogie entre les fonctions des inspecteurs d,aITondissement 
et celles des inspecteurs en chef : ceux-ci appartiennent essentiellement au 
service actif, tandis que les inspecteurs d'arrondissement n,ont que des occu­ 
pations sédentaires : ce sont ces derniers qui sont chargés des détails admini­ 
stratifs des trois branches de revenus; ils élaborent tout cc qui est relatif au 
contentieux; la comptabilité leur demande aussi <les soins continus. A des con­ 
naissances variées, ils <loi vent joindre ln pratique des ofi'ah·es. 111 ont de 200O 
à 2800 florins d'appointemcnt, selon l'importance de l'arrondissement : il nt 
toutefois à remarquer CJUe ln sénéralité n'a crue(. 2000 ou 21ood'appointcmens: 
celui d' Anve1·s seul a 2800 florins. 

D. Co11trûlcrrn,. 

Auti·efois il y avait quatre classes de contrôleurs : la 1re avait un traitement 
de 1 600 florins , la ,2c un de 1400 , la 5c 1 200 et la 4e I ooo. Une mesure 
d'économie a été <le ne plus nommer dans les provinces des eontrôlears 
à I ôoo florins d'appointement : ainsi le maximum des traitement à accorder 
désormais aux employés CJUÏ sc1·011t promus à ce gra<le est fixé à 1400 florins. 
Il est même à remarquer que tous les contrôleurs récemment nommés n'ont 
obtenu que 1000 florins de traitement, ce qui est bien peu de chose, si l'on 
envisage c1ue ces employés, dont les fonctions sont à la fois actives et séden­ 
taires, doivent étendre leurs soins à tous les travaux de l'assiette des contri­ 
butions directes, à la surveillance du service actif et de la gestion des bureaux 
de recettes tant de la ligne CjUe de l'intérieur. 
Les anciens contrôleurs ont conservé leurs anciens traitemens; leur en 

retrancher une partie serait jeter le découragement parmi eux et poser un acte 
peu conforme à l'équité. 

Autre considération à ne pas perdre de vue, c'est que tous les contrôleun 
d'arrondissement, et la plupart de ceux de la ligne, ont un chenl, ce qui 



entraîne annuellement une dépense de plus de 300 florins, dont il a fallu 
naturellement leur tenir compte dans la fixation de leurs appointemens. 
C'est ce qui explique pourquoi le terme moyen de ces appoiatemens est 

de 1380 florins. 
E. Visiteurs en Clief 

Par économie, on ne nomme plus de visiteurs-chefs : on ne nomme que 
des visiteurs ordinaires au traitement de 6oo florins. 

F. P isiteurs. 

Le traitement de 600 florins affecté à ce grade est trop modique, eu égard 
à l'importance des attributions des visiteurs, pour avoir besoin <le justification. 
Dans les endroits qui, comme Anvers, sont le centre d'un grand commerce 
d'exportation et d'importance, ce traitement doit même être considéré comme 
insuffisant; aussi avaient-ils autrefois des émoiumens qui, en: accroissant 
notablement leur revenu, donnaient au trésor et au commerce des garanties 
de probité dont la nécessité ne peut être révoquée en doute. 

G. Commùt-Cliefs. 

C'est à tort qu'on a cru qu'on avait nommé des commis-chefs, même au 
delà du nombre fixé par l'ancien Gouvernement: loin delà, l'administration 
s'est abstenue de pourvoir aux places de cette nature qui sont venues à vaquer, 
et son intention est de les supprimer toutes. 

li. Commis à cl,cval de ,,o classe. 

Il est d'abord à l'emarque1· que le personnel des accises la l'intérieur a été ré­ 
duit d'à peu près moitié : on a utilisé l'excédant .de personnel pour l'organisa­ 
tion de la nouvelle ligne. Pour cc qui concerne les commis à cheval de 1'• 
classe, certes, le traitement de I ooo florins ne peut paraitre trop élné, ai l'on 
considère que ces employés, qui sont d'ailleurs chefs de service, doivent se 
monter, s'équiper et être chaque jour en tournée à cheval, ce <( ui entralne des 
dépenses. 

I. Commis à eheva! de 2e classe, 

900 florins sont un traitement modique, puisque ces employés ont lesmêmes 
dépenses à supporter que leurs chefs de service. 

J. Commis à cheval de 3e cla,se. 

Ces employés sont encore moins rétribués, parce qu'ils sont en sous-ordre 
sur la ligne. · 

K. Commis à pied de 1re claue. 

Il n'y a que 116 commis à pied pour l'intérieur; le reste appartient aux ea- 



dres de la Douane. Le traitement de ces employés est de 540 florins par an, et 
cependant ils sont chefs de service. Il est toutefois à remarquer qu,il en est qui 
ont conservé leurs anciens traitemens, lesquels excèdent de peu de chose le 
taux d'aujourd'hui. 

L. Commis à pied de .2e claa,e. 

On en compte 114 pour le service de l'intérieur : ils n'ont, de même que 
ceux de la ligne, que 480 florins annuellement, sauf le petit nombre de ceux 
qui continuent de jouir de leurs anciens traitemens. 

M. Commis à pied de 3c cla,,e. 

360 florins sont le traitement actuel, excepté que quelques-uns d'entre eux 
ont conservé leurs anciens traitemens. 

N. Commis,, pied de 4e elass«. 

Ces commis n'ont que 300 florins par an. On peut dire avec vérité <111e ces 
malheureux, surtout ceux qui sont mariés, n'ont pas de quoi fournie les pre­ 
mières nécessités à leurs familles, et cette observation s'applique également aux 
commis de 3e classe qui n'ont c1ue 560 florine de traitement, 

O. Indemnités des ln•i9adea ambulante,. 

Les brigades ambulantes n'ont pas de résidence fixe; elles doiven,t ae porter 
sur tous les points de la ligne où le service sédentaire semble avoir besoin de 
lem· assistance : cette institution paraît propre à déjouer les manœuvres de la 
fraude : devoir constamment passer d'un endroit ia un autre est une oblisation 
onéreuse; c'est pourquoi on alloue une indemnité de 5o cents par jour à ces 
employés. 

P. Un quartier-maüre, 

Aucune explication ne paraît nécessaire. 

Q. Diœ matelots et rameur», 
Non plus. 

R. Jau9eurs de navires, mesureur« de sel, jaugeurs et ,lé9u1tateur,. 
.. 

Dans la plupart des localités ces fonctions sont remplies par des commis du 
service actif L'Administration poursuivra ce système en s'abstenant de nom­ 
mer des jaugeurs, mesureurs, etc., à Favenir. Il est néanmoins à remarquer 
que l'économie qu'elle peut se promettre de cette mesure se bornera à peu de 
chose, parce qu'il est à supposer qu'il faudra quelques commis des accises de 
plus. 
Le traitement des jaugeurs, etc., n'a pas été augmenté. 



S.· Fonctionnaires altacl,és «u» entrepôt«. 

Des économies ont été introduites dans le service des entrepôts : ainsi l'en­ 
treposeur d'Anvers n'a maintenant que 2000 florins de traitement, au lieu de 
3000 qu'avait son prédécesseur. Inutile de faire sentir l'importance et lares­ 
ponsabilité de ces fonctions dans une résiclence telle qu'Anvers. 

T. Avocal6. 

On a paru révoquer en doute l'utilité qu'il y a pour l'administration à avoir 
des avocats à son service. Si on les supprimait, il faudrait avoir recours li l'une 
des deux mesures ci-après : 

Ou payer un avocat pour chaque cause ou consultation , ce qui, évidem­ 
ment entraînerait une dépense plus considérable: 

Ou, comme on l'a cru, charger le ministère public de soutenir les intérêts de 
l'administration dans toutes les affaires contentieuses qu'elle a à débattre. A cet 
égard, il faut observer <l'abord que cela exigerait le changement total de la 
partie de la législation des Contributions directes, des Accises et des Douanes, 
relative à la procédure. Autre considération, c'est que,quand il en a été ques­ 
tion, il paraît que les parquets, consultés sur cette mesure, ont répondu qu'une 
telle tâche ne pouvait rentrer dans leur ministère. Enfin, dans ce système, des 
agens de l'administration devraient prendre une part plus ou moins grande à 
l'instruction et à la discussion des affaires contentieuses; or , SOU"fent les cau­ 
ses qui naissent de la perception de nos impôts soulèvent des c1uestions de dro;t 
sur le fonds on sur la procédure, et certainement que, comme en général ln 
agens de I'administration sont plus ou moins étrangca·s i1 la science et à la pra­ 
tique du droit: les intérêts du trésor pourrnient en souOHa·. 
Il est en outre à remarC(tte1· que les Inspecteurs d'arrondisaement, qu'on •011- 

drait peut-être charger de ce soin, sont déjà accablés de besogne; il faudrait 
donc créer un emploi nouveau pour cet objet; dès lors il n'y aurait plus d'é­ 
conomie. 

U. J.Térificateurs de la compta6ilité. 

Plusieurs vérifications de comptabilité ont été supprimées depuis le dernier 
budget. 

V. 1cn Cle,·cs de comptal,ifité. 

Si l'on a retranché des cadres de l'administration les vérificateurs de la comp• 
tahilité , ce n'est pas que la vérification de la comptabilité des receveurs soit 
inutile, mais parce qu'on pouvait laisser la direction et )a surveillance de ce 
travail aux directeurs. Ceci explique la nécessité d'avoir des employés ad laoc, 
et tels sont les clercs. Toutefois l'administration a pris le parti de n'accorder 
que 600 florins de traitement à ceux de ces employés qui seront nommés à 
l'avenir. 

W. :Jmes Clerc, de comptabilité. 

Voir ci-dessus. 
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X. Frais de hureau et du personnel attacl,é au» dfrection,. 

On a détaché ces directions des Gouvernemens Provinciaux, à partir d11 1 er 
juillet. Jusque-là la dépense a été supportée par le département de l'Intérieur, 
auquel il avait été fait des fonds à cet effet. Il s'agissait d'y pourvoir pour les six 
derniers mois, en organisant les bureaux des directeurs, et en réglant, non-seu­ 
lement les traitemens de leurs employés, mais l'allocation qui leur est néces­ 
saire pour subvenir aux autres dépenses du service des directions. Cette allo­ 
cation, ainsi que les traitemens fixés, se réduisent au plus strict nécessaire. 

Y. Frais de bureau alloués au» directeurs, pour la vérification. de la comptal,ilité. 

Dans les directions qui réunissent à leurs attributions propres la vérification 
de la comptabilité, il a fallu mettre les directeurs à même de subvenir aux frais 
de matériel , de transport de registres, etc. On ne leur a accordé que la moitié 
de ce-qu'avaient de ce chef les vérificateurs. 

Z. Frais de bureau des vérificateurs. 

Cette indemnité a pom· objet de mettre les vérificateurs en état de faire face 
aux dépenses ci-dessus, au nombre desquelles il faut cependant ajouter le loyer 
du local dont ils ont besoin pour leurs bureaux, et surto.ut pour l'immense 
quantité de registres qui affluent chez eux. 

AA. Fraie de bu1·cau des inapcctertr, ,l'arrondi11ement. 

Autrefois les inspecteurs d'urrondissementn'obtcnoient, à titre de frais de bu­ 
reau , qu'une somme souvent insufllsante pour couvrir ces Irais, c1ui sont wez 
élevés, car trois employés au moins sont nécessaires ù ces fonetlonnaires. On 
avait pensé alors c1ue, comme les 9 p. 07,. qu'lls touchaient dans le produit des 
saisies et des amendes leur faisaient un surplus d'nppolntemens ossez consiclê­ 
rahle, ils pouvaient en consacrer une partie :m paiement de leurs Ca·ais de bu­ 
reau. Aujourd'hui, qu'on leur a retranché la part dont ils jouissaient dans la 
répartition des amendes, l'on doit , par une conséquence nécessaire, augmenter 
l'allocation qui leur est faite pour frais de hureau : on ne pense pas (jUe, fiJiée 
dans <les limites aussi étroites, cette allocation puisse devenir la source d'un pro­ 
fit personnel pour eux. 

BB. Remises aua: eontrôleur«. 

Dix florins sont accordés par année aux contrôleurs de comptabilité, pour 
chaque bureau vérifié par eux, pour leur faire une légère indemni.té des &ait 
de séjour auxquels la vérification de la gestion des bureaux Ies astreint. Le nom• 
hre des bureaux est de 4, 5 ou 6, par contrôle. 

CC. Traitemens fixes des receveur,. 

Si les traitemens fixes sont maintenus, ce n'est que parce que le trésor y gagne 



et que, quant à la Douane, c'est le seul mode de paiement praticable à l'éganl 
des appointemens des comptables. C'est à tort qu'on a pensé <Ju'il en est dans 
le nombre qui ont reçu des augmentations de traitement. 

DD. Teneur de livres. 

On a créé cinq teneurs de livres depuis Je dernier budget présenté; cette 
augmentation dè personnel était indispensable pour assurer le service de la nou­ 
velle ligne et assister quelque receveurs de grandes villes , dont les remises 
étaient trop affaiblies, pour qu'on pût, avec justice, exiger d'eux qu'ils sup-· 
portassent intégralement le paiement des appointemens de tout le personnel de 
leurs bureaux. 

EE. Remises des receveurs et indemnités, 

Les remises dei receveurs sont _diminuées de 238,749 florins depuis le der­ 
nier budget présenté, résultat notable qu'on doit à trois causes : 1 ° la 1·éduc­ 
tion des proportions dans lesquelles se prélevaient les remises ; 2° l'abolition 
des recettes déléguées; 5° la suppression des petites recettes pour les réunir à 
celles voisines. Cette dernière cause continuera à produire son effet au Cur et à 
mesure que des recettes viendront à vaquer. 
Quant à l'observation relative aux indemnités dont jouissent les receveors 

du chef des frais qu'ils ont à supporter pour frais d'impression et distribution 
de billets d'avertissement, etc. f il est à remarquer que la réduction du tarif 
proportionnel des remises ayant considérablement atténué le rapport de leur 
emploi, si, à cette perte sensible, on ajoutait la suppression ,les indemnités, le 
sort de la presque totalité des comptables en serait tellement empiré, <JU'il n'y 
aurait pas moyen de se soustraire è, la nécessité d'augmenter le taux des 
remises. Qu'on considère <1ue dans plusieurs provinces, il est beaucoup de re­ 
ceveurs qui ne touchent de ce chef que trois cents florins pat• année. 

FF. Salaiï» et [rai« de route pour luû11icr1. 

La différence signalée provient de ce que, dans quelques provinces, il s' at 
fait plus de poursuites que dans d'autres. 

GG. Frais de tournée des inspecteurs en claef. 

Ces agens devant être en tournée une grande partie de l'année, on ne peut 
regarder les allocations ci-contre que comme une indemnité à peine suffisante 
pour les dépenses qu'ils ont à supporter de ce chef. 

HH. Matériel, y compris la vérification de, poid1 et me,uru. 

La somme qui figure au budget pour cet objet n'est pas nécessaire pour le 
service de l'exercice courant ; mais il a fallu y comprendre les frais de matériel 
du service des premiers mois de 18:>2, dont les appro-.isionnemens doinnt ,e 
préparer d'avance. Cependant, on a cru pouvoir diminuer cet article d'une 



somme de 14,200 florins, comparativement au précédent bubget. Il fant 
néanmoins observer que pour ce qui concerne les impressions surtout, on ne 
peut que fournir une approximation qui peut plus ou moins s'écarter de la 
vérité : si, par exemple, des changemens fondamentaux étaient introduits à 
notre système d'impositions, de nouveaux modèles deviendraient nécessaires 
et augmenteraient la dépense. · 

Attendu les observations qui ont été faites précédemment, on fait observer 
que la vérification des poids et mesures ne regarde pas l'administration des 
Contributions directes, Douanes et Accises. Il ne s'agit ici que de rachat et du 
poinçonnage des poids et mesures servant à l'usage des bureaux de Douane, etc. 

II. Loyer, entretien, rëparation, éclairll9e de, locaua: de Douane. 

C'est ce qui est rigoureusement nécessaire pour cet article. 

JJ. Ports de paquets , etc. 

Rien n'a été changé à ce qui existait sous le Gouvernement déchu relati­ 
vement au service des messagers. Par économie, on emploie dans quelques 
directions les messagers rétribués en partie pat· les provinces. Une con·espon­ 
dance s'est ouverte avec les directeurs pour, s'il est possible, généraliser re 
système, et obtenir par là une réduction dans cette dépense. 

KK. b1de11milé aua: 1•i:pn1·titeun1. 

Cette indemnité est établie par ln loi du 21 mai 1819, qui a·égit la matièr~. 

LL. Huissiers po1·lem·s 1/e contrainte, pou,• patttate, 

Aucune explication, 

MM. Saisies de .w:{, de. 

Cette légère indemnité est considérée comme un stimulant nécessaire, à cause 
de la difficulté de réprimer ces espèces de fraude. 

NN. Con.'flruction. 

Ce local est indispensable au service de la Douane : la dépense a été réduite 
au strict nécessaire. 

00. Indemnité pour frais de rout« des emplové1 déplacés. 

L'administration ayant tiré des provinces un grand nombre d'employés de 
l'intérieur, pour garnir la nouvelle lisne vers la Hollande, elle a dd leur 
accorder une indemnité pour les aider à subvenir aux frais d'un déplacement 
aussi onéreux : tel est l'objet de cet article. 



.P:P. Dépenses imp1·évues. 

L'expérience a prouvé que nonobstant les peines qu'on peut se donner 
pour découvrir les diverses natures de dépenses qu'exige le service admi11istratif, 
il peut, dans le courant de l'année, s'en présenter de légères qu'on n'a pas 
prévues et auxquelles il importe cependant de satisfaire, si l'on ne veut pas 
que le service en souffre. Au dernier budget de l'administration des Contri­ 
butions directes, Douanes et Accises, il n'existait pas de chapitre de dépenses 
imprévues. Voici l'effet que cette mesure a produit d'abord. Un employé de la 
ligne, blessé mortellement par les Hollandais, alors qu'il remplissait paisible­ 
ment ses fonctions, est décédé laissant une veuve et des enfans dans la misère: des 
soins lui avaient été donnés par <les hommes de l'art, et des médicamens fournis, 
parce que, comme cela s'était fait plus d'une fois sous l'ancien Gouvernement, 
c'est l'administration qui supportait de semblables dépenses. Aucun article du 
budget ne comportant des dépenses de cette nature, il a été impossible à l'ad­ 
ministration d'aujourd'hui de remplit· cette obligation, qu'elle regarde comme 
sacrée. Autre exemple: Ies Hollandais, dans leur retraite, ont emmené quelques 
employés des Douanes, sans qu'aucun fait hostile posé par ces employés pdt 
provoquer une telle mesure ; leurs familles demandent de quoi vivre, en atten­ 
dant qu'ils nous soient rendus : d'un autre côté, on ne peut laisser ces malheu.­ 
reux privés de tout secours dans leur captivité. On n'a pu non plus satisfaire à 
aucune de ces obligations, à défaut d'un chapitre de dépenses imprévues. 
Le chapitre proposé pour cet objet n'est que Ile 10,000 florins pour un 

budget de 3,000,000. 

QQ. Parties de tmitemr.n.,. 

Les vérificateurs de comptabilité, inspecteurs de ligne et autres employé,; 
supprimés , ont dû jouir de leurs traitemens jusqu'au moment de leur suppl'fl­ 
sion , qui a eu lieu dans le con rani. <le l'année; tel est l'objet de cet article. 

RR. Somme demandée pom· la nouvelle li9nc de, Douane~. 

Les directeurs des Douanes des deux Flandres, d'Anvers et de la province de 
Limbourg, ne cessent de réclamer une augmentation de personnel, qui leur 
est indispensable pour garnir suflisamment cette longue ligne de Douanes, qui 
doit nous séparer de la Hollande et nous mettre à l'abri d'importations fatales 
au trésor et à l'industrie nationale. On espère que mille employés de plus 
suffiront pour assurer pleinement cette branche de service; bien cependant 
que les demandes réunies des directeurs aillent au delà. L'administration 
examinera d'ailleurs s'il n'y a pas possibilité de tirer encore quelques employés 
<les autres provinces, pour les placer sur la nouvelle ligne. Au reste, on con­ 
çoit qu'il s'agit ici d'une dépense considérable; mais personne ne peut se diui­ 
muler que dans les temps modernes la Douane a cessé d'être une institution 
fiscale pour devenir protectrice des intérêts industriels, mission qu'elle ne 
pourrait remplir sans imposer un sacrifice onéreux, dans un pays qui, comme 
le nôtre, ne présente c1ue des frontières généralement difficiles à garder. 
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SS. Emprunt de 12 millions. 

Au moyen de ces 5 °10 il faut subvenir à tous les frais occasionnés par l'em­ 
prunt, remises des receveurs , matériel , ' ce qui comprend les impressions 
nécessaires à la conversion des récépissés en obligations dutrésor." 

TT. Non valeurs. 

Pas d'explication, 



ART. 4. 

ÉTAT des Allocations demandëe» pour l'Administration de l' En­ 
registrement et des Domaines, pour l' eaercice 183 I ( voir les 
observations à l'appui). 

LETTRE 
d'ordre 

Dl!S DÉPJll(SIIS 
11AT1JRE DES DÉPENSES. l\lONT A?i1'. 

A 

B 
C 

D 
E 
F 

G 

B 

I 
K 
L 

M 

0 

p 

Q 
n 
s 

T 

1) 

V 

,v 
X 
y 

Remises des employés de l'administration centrale , et des 
employés supérieurs dans les province ( 1 3/4 p. 0/o) 

Traitemens fixes . 

Id. des agens forestiers 

Remises des receveurs ( taux moyen ) 

Frais de bureau des directeurs . 

Remises présumées sur le produit des découvertes de biens 
domaniaux . 

Location, feu et lumière de l'atelier général du timbre. 

Remises des gr.effiers des cours et tribunaux , sur les droits 
de greffe. 

Confection des timbres et impressions . 

Achats de papiers , principalement de ceux à timbrer . 

Frais de poursuite et d'instance. • 

Entretien des digues, poldres , fossés, chemins, Mtimcni,, 
bacs et bateaux 

Frais d'entretien et autres, 1·1•lntif.~ aux domalnes du dé­ 
partement de la guerre . 

Frais d'exploitation el du personnel de 111 houillère de 
Kerkrade. 

Charges et contributions sur les domaines. 

Frais d'arpentage et réarpentagc des coupes de bois . 
Frais de culture et travaux d'amélioration 

Remhoursemens de prix d'engagères et rémérés de biens 
domaniaux . 

Frais de vente et autres actes, restés à cbarge de l'ad­ 
ministration . 

Remboursemens de prix de ventes ou transferts de rentes , 
dont on n'a pu faire suivre l'objet . 

Paiemens d'actions dans des sociétés contractées par la ci­ 
devant administration de l'industrie nationale . 

Avances à faire par le Gouvcmement pour l'administration 
des biens séquestrés . 

Traitemeus et frais relatifs an vignoble-modèle. 

Dépenses diverses el imprévues • 

203,130 Il 

39,517 54 
133,736 40 

277,510 :t 

3,go5 

10,000 " 

11,500 " 

34,ooo " 

16,000 " 
:.t5,ooo ;, 

:i,ooo ,, 

48,ooo " 
1,500 " 

1 ,5oo " 

4,500 ~ 

1,100 

.5oo ,. 

, ,5oo " 

6o,ooo 

6o,ooo 11 

9,000 " 

TOTAL, . • 



Litt". /1. 

Il n'y a pas d'article au budget, sur lequel il ait déjà été fait plus d'écono­ 
mies que sur celui-ci. 

Auparavant, ces remises étaient de 2 p. 0Jo• Elles ont été réduites à 1 574 par 
arrêté du 17 janvier 1831. 
Elles ne servaient pas à payer les employés du syndicat, auxquels une somme 

considérable était affectée dans celle de f 225,ooo que le syndicat portait en 
dépense pour leurs traitemens, cumulativement avec plusieurs autres petits 
~~- . 
Elles ne servaient pas non plus à payer l'administrateur <le l'enregistrement 

et ses employés au-dessous du grade de vérificateur; il y avait pour cela un 
fonds à part dans le budget général du département des recettes. 
Ainsi le taux de ces remises a été diminué d'un huitième et leur pai·tage 

étendu entre un bien plus grand nombre d'employés. 
Le traitement respectif est renfermé dans de justes bornes, surtout si l'on 

fait attention que la plupart des employés doivent vivre p1·es<1ue continuelle­ 
ment hors de chez eux sans frais de voya9c ni tic sëjou«. 
Les traitemens sont en outre soumis à une retenue de 5 p. 0/o en fovcm· de ln 

caisse de retraite; un vérificateur de 2,me classe, par exemple, n'aura qu'en­ 
viron f 2000, et cependant pom· parvenir seulement à ce g1·ade, il fout avoir 
fait les études les plus étendues et les plus approfondies, il fuut connaître le 
droit et toute la législation, car les lois sui· le timbre et l'enregistrement sont 
répandues partout et s'appliquent i1 tout. Il faut. avoir passé les plus belles 
années de sa vie en surnumérariat et dans des bureaux de recette très-peu 
lucratifs. Les connaissances et l'expérience que ces emplois exigent ne s'acquiè­ 
rent pas en peu de temps, comme dans la plupart des autres administra~ 
lions; elles sont le fruit <l'un grand nombre d'années de travail assidu et de 
sacrifices pécuniaires ; elles forment enfin le capital de ceux qui !es possèdent ; 
capital qui doit porter ses fruits, indépendamment du travail personnel. 

D'ailleurs les frais de perception ne sont pas aussi haut qu'on le pense, 
en voici la preuve. 
Les traitemens et remises s'élèvent ensemble à . . • 653,893 94 

( Voir le lmd9et des dépenses.) 
A ajouter les traitemens des commis des directions pour les six 

premiers mois de l'année, supportés par le budget de l'Intérieur. 8,850 11 

Total . . . f &b,745 9t 
A déduire les sommes recouvrées ou à recouvrer sur des tiers pour 

frais de gar<liénat de leurs bois. (Poir le lmd9et ,lest·ecettes.) . 76,812 87 

Reste pour frais de perception et surveillance 
5 

/ 585,931 Oj 



Pour laquelle il a été administré une valeur de 11,607 ,54o », ce qui donne 
pour frais 5120', etprésente paréonséqueut uné'rédüdion. .. ' ·: 
Il est à remarquer qu'on retient au profit de l'État 5 p. 0Jo des &ais d'admi­ 

nistration de fonds appartenans à des tiers, et que pour les sommes consignées, 
l'administration ne devant payer que 3 p. 0zo d'intérêt, elle gagne au moins 
1 ';, p. 0Jo sur l'intérêt de ces sommes. 

Litt•. B et C. 

Cet article peut se diviser en deux; la premièrepartiecomprend les traitemens 
fixes des employés et agens de l'administration, nu nombre de 85, non compris 
ceux des eaux. et forêts : leurs traitemens annuels s'élèvent à/ 48,3&;-54; le 
tout suivant la note détaillée ci-après. Il est cependant à observer que les tral­ 
temens des commis <les directions sont compris dans l'allocation demandée 
pour moitié seulement de l'année courante, attendu que les six premiers mois 
sont restés à charge du budget du Ministère de l'Intérieur; mais cette moitié a 
été portée au maximum fixé par l'arrêté du 7 mai 1831, N° 10, lequel est de 
f 900 pom· les premiers commis et de f 600 pom· les commis adjoints an­ 
nuellement, cc qui fait pour 9 premiers commis et 16 commis adjoints une 
somme de . . • . . . . . 17,700 » 
T.andis qu'on ne les paie actuellement que sur le pied de . 14,250 » 

Différence en moins . 
Et pour la moitié c.le l'année 

Le Ministre doit en effetse réserver les moycnsd' exercer la faculté c,1ue lui laisse 
ledit arrêté, d'augmenter, sans outre passer le maximum, le traitement do l'un 
ou de l'autre «le ces commis dont los services auraient démontré qu'il le mérite. 
Les traitemcns fixes ne figuraient poul' 1850 nu budget de l'administration 

de l'Enregistrement , que pour 51,4;39-75 pour tout le royaume] mabce n'était 
J:t <1ue le résultat <les moyens qu'on employait pom· embrouiller les choscs et 
tromper la religion des Ileprésentans de ln Nation; car les traitement de1 
employés <lu syndicat, tant tt l'administration centrale <(HC dans les prorinCCI, 
demeuraient inconnus. Ceux des commis adjoints, archivistes expédition­ 
naires, etc., à l'administration cen traie de l'Enregistrement , figuraient dans Je 
budget génét·al du département des recettes. Ceux des commis des directions 
de l'Enregistrement , .étaient compris dans le budget du :Ministère de l'In­ 
térieur, etc. 
L'on peut clone assurer qu'en définitive, il a été apporté <laps cette dépense 

des réductions importantes, principalement d'après le parti qu'on a pris de 
payer les employés de l'administration centrale, y compris l'administrateur, 
sur les remises générales de 1 314 pour 0Jo• 
Le personnel des directions n'a pow· ainsi dire pas été augmenté, nonobs­ 

tant la réunion du domaine, et les traitemens de ce personnel, payés autrefois 
pm· le :Ministère de l'Intérieur, ont été en général réduits de beaucoup. 
Les traitemens des employés forestiers s'élèvent à 153,736-40 d'après le 

tableau. Cette dépense, acquittée autrefois pa1· le syndicat, n'était pas connue 
au budget. 
Il est à observer que l'État en récupère une forte partie sur des tiers, à titre 

cl e frais d'administration et de garde de leurs bois. Les sommes à rentrer de ce 



chef figurent au hudget des recettes pour . . . . . . 76,812 a7 
De manière qu'en définitive cette dépense se réduit à, • • ... , 66,923 53 
Il faut cependant que l'administration soit mise à portée de faire l'avance de 
la totalité. · 
Il est peut-être possible de réduire le nombre des iespecteurs et autres 

officiers forestiers, mais on doit procéder avec mesure aux réductions praticables 
sans nuire auservice et sans porter atteinte aux droits acquis par d'anciens et 
loyaux services. 

Litt•. D. 

L'on peut remarquer par la comparaison de l'ancien tarif des remises avec le 
nouveau, que le taux en a été réduit; et on doit le dire, cette réduction est trop 
forte, et ne se concilie pas avec les intérêts du trésor, quand on considère que la 
prospérité des produits dépend du zèle des receveurs. 
L'allocation demandée pour cet objet est calculée comme suit, savoir: 

1° Recettes ordinaires présumées, autres que celles 
ci-après. 
Remises présumées à 3 p. 0z0, taux moyen . 

2° Recouvremens sur les fonds de l'industrie et les 
bâtimens des écoles . 
Remises présumées à I p. 0z0 , taux moyen 

Total égal aux recettes ordinaires. 

3° Prix de vente des domaines . 
Remises à rp. p. 010, y compris un cinquième 
pour les Directeurs. 

4° Consignations . 
Remises à r p. 0/o . 

5° Revenus provinciaux . 
Remises à 3 p. 0/o, taux moyen. 

TO'l'AUX, 

8,46J ,320 55 I/2 
253,840 Il 

180,361 'JO 
1,800 ,. 

8,641,682 25 172 

2,667,145 28 172 

r3,335 Il 

:)f ,384 i'9 
215 " 

277,327 98 If! 
8,310 Il 

- 
•. 1,607,540 31 112 271,510 !t 

, Litt". E. 

Cette dépense n'a été portée que pour moitié de la somme nécessaire pen­ 
dant l'année, parce que les six premiers mois en ont été laissés à charge du budget 
du Ministère de l'Intérieur, par l'arrêté du 17 janvier 1831. 
Cette même dépense était autrefois supportée en partie par le syndicat; elle 

a su.hi des réductions lorsqu'elle est repassée en entier à charge du Ministère des 
Finances. 
Le détail en est donné par le tableau ci-après. 



-- 
n'isr1>1UTION FRAIS FRAIS DE LOY&n FllAIS TOTAL 

des Pour le, hureaax du de chauJFage, de lu- par 06servation1. 
d'upéditionn•. timbre es.traord.i• miêre1 dt: papiers, 

D11\ECTIONS. naire et magasin,. etc. DIRECTIO •• 

Bruxelles ... 900 Il (a) 300 1,200 (•) Payé sv I• Jeure G. 

Liége ..•.. 700 1) (b) 250 950 
(b) L• Admini11.-1ic,n fowni, 

Je local. Il ut a nm1rq11tt 
qu'il n'ed accordé aQtlilM 

Mons .•.•. 700 250 250 1,200 inde11111•té JH)Qf fttb de 
loytt dtt LanNH de I• Oi& 

Gand 250 250 
r«tion. .... 700 1,200 

Anvers .... 500 250 250 1,000 

Bruges. ... 400 200 200 8oo 

-Limbourg .. 400 200 200 800 

Luxembourg. 400 200 200 8oo 

Namur .... 300 :100 200 700 

1 

TOT.AUX, • 5,ooo 1,550 2,100 7,650 ,\ •i oulu 81> tloriDt pour fr•i• 
du hureaa d •• 1r,l,itr1 • .i 
'Bru1,l1,s 

! 

Litt• F. 

Cette dépense était autrefois supportée par le syndicat; elle a été considéra­ 
blement réduite par l'arrêté du 25 avril 1831. 
L'allocation demandée n'est pas seulement poul'l'ovenir, mois principalement 

pour le passé et pour faire face à des engngemens pris pour des travaux ,léjà 
exécutés, et qui commencent à produire leurs fruits, puisque dans les recouvre­ 
mens opérés figm·e de cc chef une somme de /73,:J20 )1. Ces travaux sont prin­ 
cipalement ceux des anciens commissaires aux découvertes, <JUÎ ont. fuit dans le 
tems des frais et des dépenses extraordinaires pour mettre ln partie des décou­ 
vertes sur un bon pied, de quel chef ils ont des prétentions à exercer dont le 
Gouvernement a dû reconnaitre la justice par l'arrêté précité. 
Il ne s'agit pas du reste d'accorder des primes à titre de révélations, mais 

de faire rentrer par des moyens légaux des propriétés soustraites aux domaines. 

ue-. G. 

Dans cette allocation sont compris- les frais des réparations locatives et du 
nettoiement des locaux et bureaux, évalués à 826 florins; le local est et doit 
être très-vaste; le personnel assez nombreux qui s'y trouve doit être dispersé 
dans plusieurs places; les magasins doivent être séparés et préservés de 
l'humidité, etc. 

uu-, H. 

Cette dépense résulte des articles 19 et 20 de la loi du sr ventôse an 7sur les 
droits de greffe; elle n'est pas à proprement parler une dépense de l'administra­ 
tion, puisqu'elle constitue l'indemnité accordée aux Greffiers, pour pourvoie à 
les frais des écritures, feux , lumières, papiers , etc. , des Greffes. 



Litt•. / et K. 

Cet article était porté en deux parties au budget de la précédente adminis­ 
tration pour {78,000 pour tout le royaume; mais dans cette somme n'était pas 
comprise la partie nécessaire pour l'administration des domaines , qui était 
supportée par le syndicat. 
Le magasin de cette dernière administration était à Amsterdam, il a fallu en 

créer un nouveau. 
Il a fallu aussi renouveler les approvisionnemens des formules <le passe­ 

ports et ports-d'armes, à l'avènement du Régent et ensuite du Roi. 
Les contrats passés par l'administration précédente pour la fourniture des 

papiers destinés à être timbrés, subsistaient encore, les époques des fournitures 
et des payemens arrivaient principalement dans le cours de cette année, il a 
fallu y faire face. 
Enfin il a fallu faire confectionner de nouveaux timbres en exécution «le 

l'arrêté du 6 janvier 1831, tellement que cette année les impressions ont déjù 
coûté . . 9;955 » 

La confection et apposition des nouveaux timbres . 4,402 ,, 
Le papier à timbrer . 1 1,859 " 

Total. 26,216 i, 

Sans compter les fournitures qui restent encore à faire , et ce qui sera néces­ 
saire pour atteindre la fin de l'année; mais on aura l'avantage d'avoir pour 
l'année prochaine des magasins bien fournis, de sorte qu'alors cette dépense 
sera réduite. 

Litt•. L. 

L'art. 21 de l'arrêté du 18 mars 1831, doit être un sûr garant des intentions 
del'administration de ne plus intenter ou suivre <JUe des procès justes et bien 
fondés. 
Changeant <le système, elle a dû aussi changer d'avocats, et les anciens ont 

fourni des mémoires de leurs honoraires déjà pour plus de f 15,000. On 
s'occupe à les examiner et à les faire réduire s'il est possible. 
Il est à remarquer aussi que les frais à faire poul' le domaine, qui étaient 

infiniment plus forts, étaient supportés par le syndicat et restaient inconnus 
aux États-Généraux. 

Quoiqu'il en soit, l'on croit pouvoir réduire cet article à/ 25,000. 

Litt'. M. 

L'on sait que chaque propriétaire doit contribuer aux frais d'entretien des 
digues et poldres servant à garantir les propriétés qui se trouvent dans les poldres 
et uuüerinqen: Ils doivent aussi contribuer à l'entretien et aux réperations desehe, 
mins vicinaux. L'administration possède des propriétés sujettes à ces charges. 
Elle est aussi propriétaire des bacs et passages d'eau établis sur les rivières 

navigables ou flottables, et elle doit souvent faire des frais assez forts pour l'en­ 
tretien des abordages ou pour construire de nouvelles embarcations lorsqu'il 
en périt par force majeure ou par vétusté, ou lorsqu'on établit de nouveaux 
passages. 

6 



L'administration possède aussi des hâtimens , et des ponts productifs de péages 
qu'il faut entretenir. 

Cette dépense était autrefois supportée par le syndic~t. Elle a été supputée 
sur le montant des sommes payées pour cet objet pendant les 18 mois antérieurs 
à 1831, elles s'élevaient à {36,665 » ce qui fait pour un an f 24,443 » somme 
supérieure à l'allocation demandée. 

Le domaine de la guerre possède plusieurs propriétés productives suscep­ 
tibles de location, telles que glacis et champs d'exercice, produisant des arbres 
et herbages, fossés loués pour la pêche, etc.; le département des finances en 
reçoit le produit, il doit donc aussi en supporter les charges, comme le faisait 
autrefois le syndicat. 
Le montant de ces charges a été calculé sur les mêmes hases qu'à l'article 

précédent. 
Litt•. O. 

L'administration des domaines est propriétaire de la houillère de Kerkrade, 
province du Limbourg, et la régit elle-même. 
Le personnel qui y est employé consiste en un directeur, un receveur, un 

conducteur des travaux, un surveillant aux extractions et ventes et un garde­ 
magasin, leurs traitemens s'élèvent ensemble à . . . • • 5,707 i1 

Le reste de l'allocation est demandée pour journées d'ouvriers, 
achats d'objets nécessaires à l'exploitation et autres détails qui vont 
à l'infini, et que nécessitent l'exploitation d'un pareil établissement. 
Ces frais sont évalués ensemble ù. . . • . . 42,295 )1 

Ensemble . . . . 48,ooo n 
Tandis que l'annéepasséeilsse sont élevés àf53,549,donc diminu- 

. d r:. r.:.1 non e . . . . . a,;,'f9 11 

Litt". P. 

Charges et contributions sur le domaine . , ,5oo 1, 

Ainsi réduites pour dépenses déjà faites et parce qu'on peut paye1· 
maintenant en certificats de possession. 

Frais d'arpentage et réarpenlage de coupes de bois. 1,500 )) 

Litta. R. 

Frais de culture et travaux d'amélioration. 4,500,,, 

Remhoursemens de prix d' engagè,·es et rémérés de biens domaniaux. 1, 1 oo >1 
Cette dépense se fait lorsque l'administration trouve du bénéfice 

à rentrer en possession des biens ainsi engagés. 



Litt•. T. 

Frais de vente et autres actes restés à charge de l'administration 500 » 

Litt•. U. 

Remboursemens de prix de ventes ou transferts de rentes, dont 
le domaine n'a pu faire suivre l'objet . . • . • 1 ,5oo » 
L'on voit que toutes ces dépenses concernaient autrefois le syndicat. Elles 

ont été calculées sur leur montant effectif pendant les r 8 mois antérieurs 
à 1831. 

Litt". V. 

Cet articJe résulte d'obligations contractées antérieurement par Je fonds de 
l'industrie, auxquelles on ne peut se dispenser de faire face, en attendant la 
liquidation des diverses sociétés où cette administration était entrée comme 
actionnaire. 

Litt•. W. 

Les recettes faites sur les biens séquestrés jusqu'au 
vent à . 
Les dépenses à 

Donc excédant de dépense 
Et pour les besoins présumés des 4 derniers mois. 

'"' A 83 ''l' ;;1 aout 1 1, se e- 
18,939-82 112 

55,557-01 112 

57,618-19 
2~,581-81 

Total . 6o,ooo » 
Cela s'explique facilement par la raison que les biens séquestrés sur ln famille 

d'Orange-Nassau, sont pm· leur nature peu productifs et ne présentent que 
des valeurs capitales dispendieuses à conserver. Cette famille avait en outre 
laissé beaucoup de petites dettes que l'administrateur tic ces biens séquestrés a 
dû acquitter; les revenus futurs et les valeurs capitales <JUe l'ttat a sous sa 
main étant un sûr garant qu'il ne perdra rien à cet égard. 

Litt". X. 

Ceci est encore un engagement que Je précédent Gouvernement avait con­ 
tracté, et dont le Ministre s'est empressé de faire cesser le cours en supprimant 
l'exploitation du vignoble modèle, et en faisant rentrer le terrain qui y se"ait 
sous l'administration du domaine; la somme demandée est pour le traitement 
dû au directeur à l'époque de sa suppression (il était de f5ooo par an), et pour 
quelques menus frais. 

Litt•. Y. 

La majeure partie des dépenses pour lesquelles on demandait cette alloca­ 
tion, ne figuraient pas au budget de la précédente administration de l'enregis­ 
trement. Elles étaient presque toutes à charge du domaine, comme on pouvait le 
voir par le détail qui en était donné à l'appui du budget. 



On n'y avait compris pour toute dépense relative à l'enregish·ement que 
f .2600 pour ports de lettres et paquets, et f I ooo de dépense imprévue. En 
déduisant encore de ces deux sommes un tiers pour la partie domaniale, il res­ 
terait f ~400 » somme beaucoup inférieure à celle portée a~trefois au budget de 
l'administration de l'enregistrement pour les mêmes objets. 

1\1 ais depuis lors il est encore survenu d'autres dépenses, qui sont <le nature 
à pouvoir figurer ici. En voici le détail : 

1 ° Traitement d'un employé chargé de la liquidation des comptes des rece­ 
veurs des nnciennes loteries à raison <le f 1500 >J par an, el .traitement d'un 
adjoint à raison <le f 900, ainsi qu'il est établi par arrêté rlu Régent du 
27 juin 1831, n° 4. 

Ces traitemens, courant à compter du Ier juillet, il est dû pour le reste de 
l'année . . . . . . . . 1 ,:wo >J 

2° Loyer du local occupé par l'ancienne loterie à raison de f 1500 
par an, c1 • • 
Suivant bail du 28 avril 1850, qui continue à courir et auquel le 
propriétaire ne veut pas renoncer. 

3° Traitement accordé paa· arrêté du 23 mai 1851, n° 7, aux 
agens <le change chargés de fixer les prix courans des effets publics, 
etc., en exécution de l'art. 11 de la loi du 27 novembre 181Î. Ce 
traitement, qui est de f I ooo par an} a commencé à courir à dater 
du 1er juin, ci, pour le reste de l'année 
4 ° Frais d'emballage, ports de lettres et paquets, etc. • . 
5° Primes accordées à des particuliers pour révélations de biens 

domaniaux, etc. 
Il en est déjà dû, en vertu de dispositions du précédent Gouverne­ 

ment, pour révélations faites depuis. 
D, . , cpenses 1mp1·c,·ues 

1,500 ,. 

584 )1 

2,6oo » 

1,500 if 

. 1,616 il 

Total 9,000 Il 



ÉT ÂT des Employés à t' .ddminisi1'ation centrale de {' E11re!Ji1trement tt de, Do­ 
maines, et des Empf oyés dans les Provinces, participant au» remi1e1 9énérale1 
de 1 514 p. 010 des Recettes brutes, avec indication des remise, attachées à cluztpu 
grade, et du minimum d'après lequel elles sont réparties. 

Les Jl,.,·cllcs brut es étant de il,607,540-31 •/•, le lotaldcsremiseaà partagerettde203,t30-95. 

·- - 

o/4~ministrafÎQtJ œttitraft. 111111111111. SIJPfJ.&lf, TOTAL. oua•U.TIOIII. 

t Administrateur s.seo t,!J?2 5,472 

f Inspecteur-général en service actif 3,200 f,803 5,003 

1 - en service sédeutnire 2,800 t,5ï8 4,378 

PREMIÈRE DIVISION. 
Personnel, droits de succession, affaires gt!némles. 

2,3441 1 Vérilicatenl' ,Je t,. class«, f,500 844 

1 - ,lt· '..!• classe. f,300 732 2,032 r" d,, ••• N m~klll-'ad~ 
1 Premier commis. . f,100 784 · 2 f 8t h IVftÎ - ' ù l'atclMr ,,._ 
f Commis odjoinl . ïOO 392 t 092 ., ••••• Tira· 

• Lre. 
f Surnuméraire, 400 225 625 

DEUXIÈME DIVISION. 
Droits de timbre, enregistrement, grtdfe, hypothèques. 

f Inspecteur . 2,000 t,t27 3,f27 

1 Vérificateur de 2• dusse. t,30u 732 2,032 

f Commis adjoint . 500 281 781 

i Surnuméraire. 400 225 625 

TROISIÈME DIVJSION. 
Domaines. 

t Inspecteur . 2,000 t,f27 3,n, 
1 Premier commis. 1,200 G75 l,87!i 
t - t,000 !,63 1,003 

2 Commis odjoinl~ , ""•cmblo 110111· • f,10O iM 2,t8<1 Clllca11 ,o., 
111oKll, 

1 - 500 281 illl 

1 Surnuméraire. 400 2'l5 625 

QUATRIÈME DIVISION. 
Eaux et Forêts. 

t Inspecteur . f,750 !JSô 2,736 

1 Garde-Général 700 392 t,092 

CINQUIÈME DIVISION. 
Comptabilité. 

1 V ér ificatene de Ire classe. f,300 732 2,032 Ava 15ooJ4e 
MÎIUllf- ••• 1 • 

2 Commis adjoints I ensemble pour. t,400 78f 2,t8t 
j■aria ,u,. 

ClaacH p. Nt. 

1 Surnuméraire. 600 337 937 

f - 40) - 225 625 

A IIEPOIITl:11 31,659 f7,806 49,456 ,., 



. ,J,' . \:, ~ "I' '- 

llflUlltlll, S1JPU.ill. ~il. 

' 
nEPORT . 3t,650 t7,806 49,456 

'. 
Bureau de Eindicateur, des expéditions et des al'chives. 

1 Premier commis. . t,000 563 f,563 

f Commis adjoint • . . 500 281 78f 

Il y a encore détachés dan, 101 prol'ioces 
lea employé, 1uh .-n• , <Jul ,ont payé, aur ce 
fonda, ce qui diminue los frais de, Directions , 
pour la fi:ntion dasqueh on a .u égard ~ cette 
circonstance • ,avoir : 

1 Premier commis. 1,000 563 1,563 

2 Commis a1ljoi111s , ensemble rour . . f,400 78' 2,184 Cbacu pour 
mo1u,. 

1 - . 600 337 937 

ToTA1lX 36,tSO 20,334 56,484 



J6~.,~~dlx.a:,l~1.t ~a,uJ ~ 
([i) . 
~ UWLUCe[(;, 

NOMS 

ll!S PROVINCES. 

DIRECTEURS. 

1
-, NOM· , 

BI\E, - IUl!lllll~:~ 51lrPLEM
1
• 1 

INSPECTEl1RS. --.,i------ 
NOM• l . I TOT!L. DIIE. :llllilMliil. 61:;t•rLEllJI. TOT.U. 

INSPECTEURS AUX 7-8es. VÉRIFICATEURS DE l'" CLASSE.IVËRIFICATEURS DE 2• CLASSE. 

1 

,.,,._ .... 1-, - .... 
!iOll- • NOM· • l'IOM- 
, • !IUNDIUM, lsurPLEM1., TOTJ.L. MINIMUM. lsurPLE1111. TOUL. 111isurn111. TOTJ.L. 
BRE • .,_ _,_ __,, llRE. BRE. 

Auvers. 

Drabmt 

Flandre occidentale. 

J:landrc orientale 

Hainaut 

Liége 

Limbourg. 

Luxembourg . 

Namur. 

ÎOUL , 

2,400 

2,800 

2,100 

1,400 

2,400 

2,400 

2,100 

2,·100 

2,,100 

1,352 

i,578 

1,352 

1,352 

1,352 

t,352 

1,352 

t,352 

1,352 

3,75211 

4,378 1 

3,752 1 • 

3,752 1 t 

3,752 1 2 

3,752 1 1 

3,i52 1 ,, 

3,752 1 ,. 

3,752 1 • 

2,000 

2,000 

2,000 

·1,000 

2,000 

,. 

" 
•• 

l,12ï 

t, 12i 

,. 
l,lr 

2,254 

t,f!7 

n 

3, t27 I 1 

3,127 I t 

~ 1 2 

3,127 1 t 

6,254 1 t 

3,t2:- 1 t 

" 1 2 

" 1 2 

• 1 2 

1,750 

t,750 

3,500 

t,750 

t,750 

1,:-so 
3,500 

3,500 

3,500 

986 

986 

1,972 

986 

986 

986 

1,972 

1,972 

t,972 

2,736 1 li 

2,736 I t 

5,472 1 n 

2,736 I 1 

2,736 1 J1 

2,736 I t 

5,172 1 D 

5,472 1 .,. 

5,172 1 J1 

1,500 

t,500 

JI 

t,500 

l> 

,, 
,, 

" 
8-H 

,. 
844 

8-14 

li 

li 

2,3H 

2,344 

,, 
1,344 

li 

JI 

2 

4 

3 

4 

3 

3 

2 

2 

2 

2,600 

5,200 

3,900 

s,200 

3,900 

3,900 

2,600 

2,600 

2,600 

t,464 

2,928 

2,196 

2,928 

2,196 

2,196 

t,·164 

t,464 

1,464 

4,064 

8,i28 

6,096 

S,128 

6,096 

6,096 

•1,064 

4,064 

·l,064 

9 22,000 1 tl,3!>~-, 3·1,3\ll cl n.ooo 6,i6? i8,i6? 1 13 1 22,iSO 1 12,BHI 1 35,56S 1 3 j ,1,500 

B.ÉCA.PIT1J'LA. TIOll. 

2,532 7,032 1 25 32,soo I t s.seo 50,800 

Eraployëi; à r AdliWÙitraûou a-alnle • 
Directeurs 

l lnapecteur•, . . . . . 

F.mplo.5ù cbus la proTÎll«li. Inspecteura aux 7/8 • 
V él'ificateur1 de 1 •• classe. 
Vc!rilicateura de 1, dauc. 

îor.u. é;~I ,au tt&ita • moi.a., 90 f rt!1ultan& des fraction• nésligi!es. 

56,484 
34,394 
18,761 

35,56!1 
i,032 

50,800 

203,040 



ÉTAT detaille des Traùemens fize• de• Employé• ou Agetu d11 
l' Adm,ini'stral'ion de l' Enregistrement et des Domaine•, non com­ 
pris ceu» des Agens Forestiers. 

ATELIER GÉ1'ÉBAL DlJ TIJIBBE. 
, Timbreur en chef • 
2 Timbreurs, ensemble pour 
1 Chef corn pleur. • 
3 Compteurs àf 330 - 75 chacun • 
6 Tournefeuilles à 283 - 5c chacun. 
1 Commissionnaire • 
, Garçon de bureau 

BRABilT. 
1 Premier commis de direction. ( 6 mois.) 
2 Commis adjoints à f 600 chacun id. 
1 Surveillant aux ventes publiques de meubles. 
1 Garde-magasin du timbre . 
1 Timbrem· à l'extraordinaire • 
r Tournefeuille 
1 Griffeur. 
1 Employé nu bureau des archives 6t<nérales 
1 Garçon de bureau et ccmmissionnaire • • 

A1''VEl\8. 
1 Premier commis de direction. ( 6 mois.) , 
2 Commis adjoints • • • • . iJ. 
, Surveillant aux ventes 
1 Gnrde-mngaslu du timbre • 
1 Timbreur • 
1 Tournefeuille • • 
4 Matelots pot:r le service du bateau à vapcm·, servant au passsagc de la 

Tête-de-Flandre, àf 4 • 96 pa1· semaine chacun, ci, pom· u11 an . • 
1 Pilote pour le service du bateau à vapeur, àf6 · 92 1/'l par semaine, ci. 
1 Surveillant à la fabrique de schalls de !tlalincs, dans laquelle l'admini5- 

tration est intéressée. 

FLAIIDRE OCCIDE1'TALE. 

1 Premier commis de direction. ( 6 mois. ) 
-;i Seconds commis, • 
1 Garde-magasin 
1 Timbreur. 
1 Tournefeuille 

id. 

A JIEPOIITl'll • • 

8 

567 " 
ffo3 15 
37ij " 
992 ,5 

45o • 
6oo • 
goo • 
goo • 
,f,:a 5o 
330 ,s 
56 5o 

75o " 
16ft 1e 

45c> " 
Goo • 
900" 
900 • 

400 • 

3oo • 

r,051 5s 
367 02 

l ,'200 " 

45o .• 
6oo •. 
900" 
400 • 
3oo • 



REPOI\T.· 

1 Premier commis de direction ( 6 mois ) . 
2 Seconds commis. • • • • • id. 
1 Garde-magasin 
1 Timbreur. 
, Tournefeuille 

. . . . 

11.t\.lll'A..lJT. 

l r Receveur des droits éventuels. • 
4 Employés à la recette des produits I Délégué pour la recette . • • 

du canal d' Antoing. , .- . • Id 
1 • • • • 

1 Garde-pont contrôleur du jt:.ugeoge 
1 Premier commis de direction ( 6 mois) • • • • • • • • 
2 Seconds commis. . • • • id. • • . • • • • • 
Garde-magasin 

1 Timbreur. • • 
r Tournefeuille. • 

LIÉGE. 
1 Premier commis de direction ( 6 mois) • , 
3 Commis adjoints • 
1 Garde-magasin • • 
1 Timbreur. 

id. 

LIMBOIJRG. 
1 Premier commis de direction ( 6 mols, ) • 
1 Commis adjoint . • id. 
r Garde-magasln 
1 Timbrem· . 
r Tournefeuille • 

. . . . 

LIJXEMBOIJBG. 
1 Premier commis de direction ( 6 mois. ) • • 
1 Commis adjoint • • • • • id. • .• 
1 Garde-magasin. 
1 Timbreur • • 
, Tournefeuille • 

11.llllJB.. 
1 Premier commis 
r Commis adjoint 
1 Garde magasin 
1 Timbrem· 
1 Tournefeuille 
1 Surveillant à la fabrique d'Andennes 

(6 mois.] 
id. 

. 
. . 

. . . . . . . . 
1 Tç,urnefeuille • • • • • • • • • • • • • • • • 
1 Surveillant l'établissement de Seraing • • • • • • • • • • • • 
1 Concierge au pnlals de justice • • • • • • • • , • • • 

. . 
. . . . . . . 

. . 
. . . 

Torn GÉWÉUL, 

450 " 
6oo .• 
goo ,. 
400 •• 

300 Il 

250 " 
8oo .• 
600 .• 

300 •• 

45o •• 
6oo .• 
goo it 

400 .• 

3oo .• 

45o • 
goo .• 
goo lt 

.foo • 
300 • 

1,68o ., 
300 ,. 

45o •• 
300 " 

goo If 

400 t• 

3oo " 

45o " 
3oo !> 

goo " 
,foo .• 
3oo •• 

45o • 
3oo fi 

900" 
400 • 
3oo •• 

1,68o ,. 



ÉTAT des Traitemens Annuels des Employés Forestiers. 

~ ~ 
INSPECTIONS ~ ~ TOTAL 

~ d . ~ . 
: u ~ .• PROVINCES. ou i;l TRAITEMENS, ; TRAITEMENS. -~ TRAITEMENS, • TRA.ITEIIIENS, GENERAL 
.,. ~ en '° c.; ••• :r:I ~ 

SOUS - INSPECTIONS. :; J, ;i ~ DESTRAITJ:MENS, 
~ g ◄ ~ 
.,!: Ji C t.:, 

Inspecteur à l'administration. • 1 • n o n • n li • » n " 3,ooo 11 

N 
) 

Namur. • 1 2,000 li • n " 2 1 ,5oo n 34 4,064 " 7,564 " amur • 

Dinant '. • • . 1 1,500 n 2 1,942 25 4 . 5,ooo li 107 14,864 • 21,306 25 

Liége • • Liége . . • 1 3,262 5o 2 2,150 » 5 5,750 li 6i 7,g59 • 17,121 5o 

Limbourg. n • • • • • " " » n • li • " • 15 1,432 90 1,432 90 

, Marche. . • . . . . . . . 1 1,500 • 1 1,181 25 4 3,ooo " 51 9,854 • 15,555. 25 

l NeucMteau . . . . . . . . • 1 2,000 " 2 1,900 " 4 3,ooo " 80 14,6ï4 5o :11,574 5o Luxembou1·g • 
Sous-inspection de Luxemhourg, • • . 11 " " 1 950 11 1 750 ~ 54 6,518 • 8,:118 JI 

Diekirch . . . . . . • . . . 1 1,500 n 1 950 JI 5 2,250 JI 49 9,447 ,, 14,147 " 

llainaut . j Charleroi • . • • . • 1,500 " • o " 4 5,ooo ,. 6o 9,251 " 15,751 " 

~rabant , • • • • • • , . t ) 1 2,000 " • ,. li ,. • • 20 2,664 ,, 4,664 11 
Bruxelles. • • • . . • 

~n•ers • • / • • .,. ,. 11 • • • • " • 5 634 n 636 • 
trlandre orientale • • • • • Sous.inspections des deux Flaodces. • • ., " 11 r 1,575 • • ,. ~ 23 1,347 li 2,722 li 

Flandre occidentale . . • . • . . . . ~ • • Il li • " • " 10 2,o64 n 2,064 li 

·rou1. • . • - 9 15,262 So 1 10 10,448 5o 27 20,,So • 549 8~,775 40 133,73'> 4o 



AnT. 5. --- 
J6~u.t~OCtM~U ~~ Œ'obkh. 

--- 

ÉTAT des Traitemens , /?,,:ais de loyer et de Regie de l' Adminill- 
tration des Postes dans les Prooinces , pour l'eseroice 1831. 

FRAIS ITRAIT&UEN.S 
wons DES B1JREA..1JX. 1 

1 
Dl! LOVEii, l>E IIÉGrt, 1 &li!IIU:U. 

Alost. . 100 150 Il 575 • 
Anvers . 1,000 Il 1,200 • ,4,510 •• 
Arlon. . 250 Il 250 3,o5o • 
Ath • . . . . 150 JI 100 1,125 lt 

Audenaerdc . . 5o " 75 Il 575 • 
Bastogne . JI • " 250 " 
Baurnont . 5o Il 5o 3So " 
Beveren. 5n 

! 
5o 35o Il !I " 

Dinch 5o 100 li goo •• 
Bouillon, . . . . 5o 5o Il 38o lt 

Brainc-Ie-Comte . . 5o ,, 5o " 350 " 
Bruges . . 350 Il 300 • 4,'185 " 
Bruxelles . . 3,071 ?,'i " ,, 1!;,800 • 
Chm-leroy • 100 Il 150 775 ,, 
Chimay. . lt Il Il ,, 250 " 
Conrtray 200 250 " .,,oo • 
Diest. . 5o 5o li 350 ~ 

Dinant .,.,5 " n5 ,, 3,ooo " 
Eugbien . 5o " 5o lt 350 " 
Furnes :io Il 75 Il 415 • 
Gand. 500 5,,o ~ 9,4,s ,. 
Genuppcs 75 • 5o ,, r.,s " 
Grammont Il •• ~ 2So • 
Halle. 5o ., 5o Il 350 •• 
Hasselt 5o Il 5o • 350 " 
Herve . 5o ,, 75 Il 575 • 
Hubert (St.) " ,, lt :, :.5o ,. 
Huy • 5o " 75 •• 575 • 
Liëge . 500 580 7,5oo " 
Lierre. 5o 5o lt 35o " 
Lokeren . 5o ,, 100 .. 65o • 
Louvain. '100 ,, 250 •• 2,400 • 
Luxembourg lt • • !t • .. 
Maeseik . 150 ,, 100 • ,,o3o ,. 
Maestricht " " .. •• • 

~ A nEroRTl'.n. 7,671 25 5,o55 • 74,635 • 



NODS DES B1JREA.1JX. 
TJL\lTEJIENS 

AJl!lllELS. 

Ru•onT , 

Marche. 
Mariembourt~ 
Malines. 
Menin • 

Mons. 
Neufchâteau 

Nicolas (St.) 
Namur . 
Nieuport 
Nivelles. 
Ostende. • 
Philippeville 
Renaix . 

Ruremonde 
Sittart 
Soignies. 
Spa • 
Termonde , 
Thielt , • 
Tirlemont 
Trend (St.) 
Tongres, 

Tournay 
Turnhout 
Vanls 

Verviers 

Vcnloo 
Ypres 

TOTAUX. 

Dépenses par évaluation. 

Frais d'impression pour les prn- 
vinces • . .f. 

Dépenses imprévues . 

TOTAL • . f 

5,ooo 

7,67 l 25 5,o55 ,, 74,635 Il 

5o )1 75 Il 700 » 

5o ,, 5o t) 350 Il 

t5o li 200 Il 1,897 25 
'.!25 11 275 ,, 3,300 li 

500 " 500 )1 8,600 " 
5o " 5o ,, 350 " 
:,o Il ,oo " gon ,. 

400 Il 350 Il 4,375 •• 
Il )1 Il li 250 li 

5o " 75 Il 675 " 
500 li 500 ;I 4,goo •• 
75 )1 5o » 5i5 " 

Il Il ,, Il 250 " ,, Il " 1, 1f25 •• 
5o » 5o li 350 :, 

5o • 5o lt 350 " 
5o " 100 lt 1,000 " 

100 ,, 5o " 650 }'j 

'io li !>o !I 350 i' 

5o Il 75· a t,75 f.t 

5o )1 5n il 3:lô ~· 
5o Il 115 ,, ,'100 " 

300 " 3511 " 4,200 Il 

:io " 'j'.> " 5j5 h- 

5o " 5o ,, 350 ~ 
qoo Il 400 Il fi,4M " 
125 " 175 " !)00 •• 
IOO Il 15u lt $7,'1 lli. 

Il ,246 25 1 9,030 Il 116,35, o:i 

Rccapitulation de toutes Ici ddpense« de f ,,/t/,ni. 
nistration des Postes. 

Dépenses par évalualioo .f 
2,000 w I Frais de Ioyer 

1-----1 Trailemens 

7,000 • 1 Frais de transport des dépêches • 
Frais de régie 

'1,246 25 
u6,352 o5 
"1,985 6o 1/2 
9,03o " 

}lB. Le service des Postes n·ayant subi aucun d,angement, 
il n'a pn être appo1 té aucune ruodiflcation aux dépenses 
de cette Admioiitralion, qui a été, du reste , étaLlie ave, 
toute I' écenomie désir able. 



ART. 6. 
·------ 

ÉTAT indicatif des Fonctionnaires et Employés du · Cada1tre­ 
dans les Provinces, jouissant d'un Traitement fi:re. 

·- - - - - - - - 

'il 1'.I\AITEMENT TOTAL a: 
Il GRADES. lS par 
0 All!llltt. 
ii!: l'&Ol'laCI!, 

PROVINCE D'ANVERS. 

1 Inspecteur principal, en même temps Inspecteur pro- 
vincial. . 2,500 " 

\ Frais du bureau spécial y compris les lraitemens des 
Employés. J ,800 Il 

1 Ingénieur . 1,650 " 

1 Conll·ô]eur principal effectif 1,800 " 
1 2.950 • . . 

1 Contrôleur . 1,500 ,, 

1 Idem . 1,300 lt 

2 Idem i,t,oo " 

PROVINCE DE BR&BA.1'T. 

1 Inspecteur provincial. ~,4oo 1• 

\ Frais du bureau spécial y compris les tl'ailem.:1111 des 1 
Employés. . . . 1,950 " 

1 Inspecteur estraordiuaire 2,000 11 

1 lngéuienr-vérificatcur . . . 1,900 " 

1 Contrôleur principal effectif . . (1800 lt 

1 Idem titulaire. . '.700 li 

1 Idem Idem 1,500 :> > 21,250 Il 

1 Contrôleur . . . , ,5oo " 
1 Idem 1,400 lt 

1 Idem . . . , ,3oo " 
I Idem . . 1,200 " 

[ Idem . . . . 1,000 • 

2 Idem . r ,6oo ,. ' ' - . 
'.!0 A Rr.roaTEJ\ . . 34,200 " 3.i,ioo ,. 



GRADES. 
TIUITEIŒNT 

.&lfflUtL. 

TOTAL 

par 

,aoY1111:r.. 

20 

2 

REPORT- 

PROVINCE DE .LA FLA!DRE ORJE1' .. 
TALE. 

Inspecteur 

Frais du bureau spécial y compris les traitemens des 
Employés. 

Ingé11ieur-vé1·ificate11r. 

Contrôleur principal effectif 

1 1 Contrôleur 

Idem 
Idem 

Idem à f 1 .ooo 
Idem 

Idem 

. . 
. . .. 

j PRO-VINCE DE l,A Fl,AlUtRE OCCIDEI\- 
1 'l'AJ.E. 

Inspecteur principal, en même temps Inspecteur p1·0• 
vincial. • 

Frais du h111•1•au spécial y compris les lrailcmcns c1cs 
Employés. • 

, 1 Inspecteur extraordinaire 

1 1 lngéuicvr-vérificalcur. 

1 1 Contrôleur principal effectif, 

Idem titulaire 

2 

3 

- 

Contrôleurs .'t f 1 ,4oo 

Idem 

Idem 

Idem àf 800 • 
. ! 

2,6oo :, , 
! 

1 
1,950 " 
1,650 .. 
t ,700 ;, 

1,500 .• . 15,700 • 

1,300 " '! 
1,200 " 

2,000 Il 

1,000 1t / 

800 " i 
Î 

2,500 " 
\ 

1.800 • 1 ' 
2,()0() " 

1,650 .• 

1,800 ,. \ ,9,150 • 
! 

1,700 " 

2,800 fl 

r ,3oo ,. 

r,200 ,. 

2,400 ,, I 

6g,o5o " 6g,o5o .• 



GRADES. 
TlilTE'IIIENT 

A!UIVt<L. 

TOTAL 

par 

PBOYJffCII. 

41 

2 

- 
64 

Pntn'I1'CE DIJ HAlllAIJT. 

Inspecteur 

Frais du bureau spécial y compris les traitemens des 
Em1Jl0Jés. 

Ingénieur-,·érificalcm. 

Contrôleur principal ellectif 

Contrôleurs principaux titulaires . 

C Oil 11·ûk111' 

Idem • 

Idem 

. 

PRO-VINCE DE LIÉGE. 

Inspecteur de première classe . 

RE1•0.a.T. 

Frais du bureau sp1!cial . 

1 1 lugénieur-\'é1·ificak111·. 

1 1 Coutrôleur principal . 

1 1 Contrôleur 

1 1 Idem . 
1 1 Idem 

~ 1 

Idem . ., 
Idem 

PRo,•1i,cE DE I,UJB01JRG. 

Inspecteur principal, en même temps Inspecteur p1·0- 
vincial. 

Frais du Lureau sp:.:cial, y compris les traitemens des 
Employés. 

1 1 In génicur-H:rificateur. 

1 1 Contrôleur 

~ 1 Idem à f 1 ,ooo 

TOTAUX A REPORTEn. 

10 

2,400 " • 

' 
1,800 ,. 

1,400 l' 

1,800 " 

3,ooo " 

r,5oo " 
1,200 ,, 

6g,o5o •· 

) ,4,,00 " 

J 
1,000 » ' 

2,500 " 

1,800 ,, 

1,050 " 
f ,700 Il 

1,500 •• 

1,300 " 

1,200 " 

J ,ooo " 
:.i,4oo ,. 

1 

2,500 " 

1,800 " 

1,400 " ~ 8,900 • 

1 ,~oo " 
2,000 li 

J 
107~ 100 • •• 1 107,100 • 



GRADES. 
A!l!ll!EL. 

par 

.• '. •llEPOl\T. 

PROVll'ICE DE LtJXEBBOtrRG.:: · · ·· -1 • • • •· • 

• 1 Contrôleur principal faisant les fonctions d'inspecteur. 

Frais du bureau spécial , y compris les traitemens des 
Employés. . • . 

Ingénieur-vérificateur , 

Contrôleur 

Idem 

- 

PROVlllCE DE NAMIJB. 

Inspecteur . ·- 
Frais du bureau spécial , y compris les traitemeus des 

Employés. . • • . • ! • • 

r I lngénieur-vél'i6cateur. 

1 1 Con trôleur • 

3 Contrôleurs. 

1 1 Contrôleur . . 

ToTAL des traitemens annuels 
Augmentation des traitemens pour cause de mouve­ 

ment ou de déplacement. . . • . . . 

TOTAL. • 

Frais d'arpentage et d'expertise 

TOTAL GÉNÉll.lL, 

107,100 Il I f07, J00 :., 

1 ,')00 • 

1,800 ,, 

1,400 " 

1,000 u 

800" 

6,700 • 

i 
2,000 ,. 

1,800 " 

1,400 lt > 11,100 • 

J,500 Il 

3,600 Il 

800 it 

•~4,900 " 124,goo lt 

1,100 11 1,100 • - 
126,000 lt ,26,000 11 

74,000 " 74,000 • 

• , 1 200,000 • 

Les fonds de 1830 suffisant pour solder ce qui restait dû sur les exercicea anUriean 
à 1851, on a pu ne comprendre dans les dépenses de celui-ci, que les appoioteme,u 
fixes des employés et une faible somme de 74,000 florins pour les frais d'arpentage et d'ex­ 
pertise- Le Ministre abandonne ainsi pour cette année l'augmentation de 100,000 Oorio• 
réclamée par son prédécesseur; mais il en apprécie trop les motifs pour ne pas la reproduire 
au budget de 1832 : le prompt achèvement de cette immense et utile eotrep1·ise aera a11e 
économie réelle, 



AnT. 7. 

o)6ë)lW,l,tii,Jlrc,<tliory ë)e foc g> ~ 
ET DE LA 11101111 AIE. 

~ 
E '.f Â T des Crédits demandés pour 1831 , reconnus réellement 

nécessaires. 

DÉSIGNATION DES DÉPE1'SES ~lONTA:NT 

PAR CHAPITRE. 1 DES DÉPENSES. 
Observations. 

Traitement du Commissaire, du Directeur, du 
W aradin et des autres employés attachés à 
l'hôtel de la Monnaie . . . 7,700 » 

Entretien du bâtiment . 800 >1 

Fourniture et main-d'oeuvre concernant la 
Monnaie et l'Essai . . 1 500 >1 

Traitement <les fonctionnaires et employés at- 
tachés au service de la Garantie . . . 1 21,157 11 

Frais de tournées des mêmes fonctionnaires . 1 1,500 >> 

Dépenses variables, achats d'ustensiles, loyers 
des bureaux. . . • . . 4,ooo » 

Traitement du Graveur . . 515 » 

Remises des Receveurs . . ! 1 ,3oo » 

Le nouveau système monétaire dont on s'occupe, n'étant point encore 
adopté et ne pouvant en aucun cas être mis à exécution cette année, il a été 
fait une réduction de f 9,728 aux dépenses de l'Administration de la Garantie 
des matières d'or et d'argent. 



ilA'I 
Du Personnel de !'Hôtel des Mor1-naies a Bru;&e/Je.r. 

DEJIIEUBE• 

Commissaire du Gouvernement. 

Waradin 

Directeur de la fabrication 

Essayeur 

Essayeur adjoint • 

Mécanicien. 

Prevôt . 

Sous· prevôt 

Portier . 

Bruxelles. 

'foTAI,, 

f2,5oo 

2,000 

1,000 

1,000 

Il ,, 

8oo 

75 

25 

300 

Il 

Il 

7,700 ,, 

Il 



Du Personnel de l' Adminisf1•ation de la Garantie des ouv,·ages 
d'Or et d'Argent dans la Province. 
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:MONTANT ANNUEL. 

QIJALITÉS. - LIEU nu DOlUlClLE. 
Du I IJe• 

TOT.tL. 

Tll.!.JTE)IEl.'iT. rn&IS llE IVr.t:At;, 

ontrôleur en chef. Bruxelles, 1,228 :,U 189 . ., .. ,, 50 

Id. "" second. Id. 850 :;o •• ,, 850 ~o 
ontrèleur Louvain . a·,o ~o 118 12 1/2 MS 62 ,,,. 

.ssayeur . ra. ~10 •• ,. • • 3l0 

ontrôleur l\lacsu·icht • ~•45 .. 141 Î·l 171- 1,086 Î4 lf'J 

ssoycu1· • Id. 320 JI I• ,. 320 • 
ontrôleur Rurcmondc. 850 50 1115 12 1/2 958 G2 •t~ 
ssayeur • ltl 350 . . ~ :S50 • 
ontrôleur en chef. Liégc. . 1,131 n 189 • t,323 " 

Id en second . l<I. 850 so . . 850 50 

Id. en chef. Gaud . 1, 13-1 •• H!) • t,323 • 
Id. eu second . l<I. 850 50 • " 850 50 

ontrôleur llrnsc» ~l-15 • •••• i4 112 1,086 ,..,,., 
ssoycm· . Id. :Ho • ,. •· 340 • 
cntrôleur Courtrai . uso 50 118 12 ,,.., 968 62171 
ssoycur . Jd. ~10 • Il " 310 • 
ontrôleur .-r, chef Mons. 1,1:H • lll!I " t,323 " 
Id. en second. Id. fl!JO 50 ,, " 850 so 

ssoyeur • Id. IBO .•. " " 180 " 
mtrôlcur Tournay . 850 50 H8 12 1p 968 62 ,,, 

uoycur . Id. 340 " ,. . 340 • 
mtrôleur Namur ~MS ,. 141 i•I IJ'J f ,Ol!G i4 111 
1sayeur_ • Id .. 320 . • . 320 ,. 
mtrôleur en chef. Anvers f ,13-1 . 18!l . f,323 • 

Jd. en second . Ici. 850 50 " ,. 850 50 
1snyeur . Id. IO0 • " " 100 • 
mtrôleur Arlon. 945 • Ut :--a 1/ ! t,086 741,s 
ssayeur . Id. 350 • lt " 350 . 

Tornx . 20,119 ,. 1984 48 ll,103 48 

déduire j 843 • • le bureau de Hasselt 11' étaut orgnni,é 
8t3 Il «JU" depuis Je premier •eplembre . 

21,160 i8 


